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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 

8 MORTS ET 225 BLESSÉS EN 24 HEURES 
Huit personnes ont 
trouvé la mort et 225 
autres ont été blessées 
dans 162 accidents de 
circulation survenus 
dans différents 
endroits sur le territoi‐
re national durant les 
dernières 24 heures, 
indique un communi‐
qué de la protection 
civile, rendu public, 
hier.  La protection 
civile fait état de « 538 
morts et 18846 blessés 
dans 16073 accidents 
de la route survenus au 
niveau national  depuis 
le 1 mai 2023 ».  Les 
causes des accidents 
sont l’excès de vitesse, 
aux manœuvres dange‐
reuses et aux mauvais 

comportements de cer‐
tains conducteurs, 
notamment les plus 

jeunes d’entre eux 
durant les fêtes de 
mariages.

SELON UN BILAN ÉTABLI PAR LA PROTECTION CIVILE 

SAISON ESTIVALE : 41 DÉCÈS PAR NOYADE  
EN UNE SEMAINE 
En une semaine, 41 per‐
sonnes ont trouvé la 
mort par noyade, dont 
34 au niveau des plages, 
selon le  lieutenant You‐
cef Abdat, chargé de l'in‐
formation à la direction 
générale de la protection 
civile. Selon la même 
source,  » 41 décès par 
noyade ont été enregis‐
tré  entre le 28 juillet et 
le 3 août au niveau 
national »,  précisant 
qu’un lourd bilan avait 
été enregistré, jeudi, 
avec 12 cas, dont 10 au 
niveau des plages 
(plages interdites à la 
baignade et plages sur‐
veillées mais avec dra‐
peau rouge) et deux (2) 
cas au niveau des plans 
d’eau. A noter que le 
nombre de décès par 
noyade depuis le début 
de la saison estivale a 
dépassé les 160 morts 
Les principales causes 
de ces noyades sont la 

baignade dans les plages 
interdites, les plages 
surveillées mais avec 
drapeau rouge ou oran‐
ge ou en dehors des 

heures de surveillance et 
au niveau des plans 
d’eau (barrages, bassins 
d’irrigation et oueds), a‐
t‐il dit. 

SIX POLICIERS BLANCS ADMETTENT AVOIR TORTURÉ 
DEUX AFRO-AMÉRICAINS AU MISSISSIPPI 
Six policiers blancs originaires du Mis‐
sissippi ont admis leur implication dans 
une affaire de torture brutale envers 
deux hommes afro‐américains. Les faits 
se sont déroulés au cours d'une séance 
de deux heures au cours de laquelle les 
policiers ont fait preuve d'une cruauté 
choquante en utilisant un godemiché, 
des tasers et même une épée, allant jus‐
qu'à tirer dans la bouche d'une des vic‐
times. Le ministère américain de la Jus‐
tice a vivement condamné cet acte, le 
qualifiant d'exemple flagrant de mau‐
vais comportement policier, marqué 
par des motivations raciales et une 
haine profonde. Les six agents en ques‐
tion, certains étant affiliés à la notoire 
"Brigade des voyous", ont été poursui‐
vis en justice et suspendus de leurs 
fonctions. Ces agents avaient pénétré 
dans une maison sans mandat ni justifi‐
cation en janvier, située à Braxton dans 
le Mississippi, pour torturer violem‐

ment les deux hommes Afro‐Améri‐
cains qui s'y trouvaient. Les victimes 
ont été menottées et soumises à des 
actes de torture brutaux, avec des 
insultes racistes proférées en fond 
sonore. Les agents ont agressé sexuelle‐
ment les victimes avec un godemiché, 
leur ont infligé des décharges élec‐
triques à l'aide de tasers, et les ont 
humiliées en les contraignant à ingérer 
divers liquides. L'apogée de cette hor‐
reur a été atteint lorsque l'un des poli‐
ciers a introduit son arme de service 
dans la bouche d'une victime et a même 
pressé la détente après avoir enlevé 
une balle du chargeur. Lors d'une 
seconde tentative, la balle a accidentel‐
lement été tirée et a blessé la victime. 
Pour dissimuler leurs actes, les agents 
ont détruit les preuves, en brisant la 
vidéosurveillance, en tentant de brûler 
les vêtements des victimes et en falsi‐
fiant des rapports. 

LES ENSEIGNANTS DÉSIRANT EFFECTUER UN TRANSFERT 
VERS UNE AUTRE WILAYA APPELÉS À S’INSCRIRE SUR LA 
PLATEFORME NUMÉRIQUE 
Le ministère de l’Education 
nationale  affirme  que les 
enseignants désirant effec‐
tuer un transfert vers une 
autre wilaya étaient appelés 
à s’inscrire sur la platefor‐
me numérique mise en 

place par le secteur. Il ajou‐
te que cette opération se fait 
exclusivement via la plate‐
forme numérique, et ce en 
s’inscrivant sur l’espace qui 
leur est réservé, à travers le 
lien: https://ostad.educa‐

tion.gov.dz”, précise le com‐
muniqué. L’opération réser‐
vée aux inscriptions s’étale 
sur la période allant du 
dimanche 06 août 2023 à 
11:00 au jeudi 31 août 2023 
à minuit (00:00).

16 CAS DE DIPHTÉRIE CONFIRMÉS PAR 
LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ 

PLUS DE 10 000 PERSONNES 
VACCINÉES AU SUD DU PAYS 
Le ministère de la Santé a confirmé l’apparition de 
la diphtérie dans «certaines régions frontalières 
avec les pays du Sahel», principalement dans la 
wilaya de Tamanrasset, faisant état de «16 cas 
confirmés».  Il a souligne, dans un communiqué, 
que «la plupart des cas enregistrés sont des res‐
sortissants étrangers de pays voisins non vaccinés 
qui vivent dans la banlieue de la ville de Taman‐

rasset», sans toutefois préciser s’il y a eu des 
décès. Alors qu’une source médicale a confié la 
semaine dernière à El Watan que la diphtérie avait 
provoqué le décès de 13 personnes, dont des 
enfants mais aussi une femme âgée de 36 ans, pré‐
cisant que le plus important foyer de diphtérie a 
été détecté à Tin Zaouatine, ville frontalière avec 
le Mali.  Face à la résurgence de la diphtérie dans 
le sud du pays, le département de la santé a assuré 
que «(…) toutes les mesures ont été prises d’ur‐
gence par les autorités sanitaires locales pour évi‐
ter la propagation de la maladie, notamment la 
prise en charge de tous les cas au niveau des 
structures sanitaires, la création d’une cellule de 

crise pour suivre la situation épidémiologique».  
Aussi, le ministère a annoncé le lancement d’une 
vaste campagne de vaccination pour laquelle 
«tous les moyens (médicaments, sérum antidiph‐
térique, vaccins, matériel de prélèvement, etc.) ont 
été mis à la disposition des équipes de soins ou de 
vaccination (…), ciblant les quartiers les plus tou‐
chés et les cas contact», a ajouté la même source, 
précisant que cette campagne a touché, jusqu’ici, 
«plus de 10.100 personnes». «La situation est 
stable à l’heure actuelle» et «aucun cas n’a été 
enregistré depuis plusieurs jours», a rassuré le 
ministère, soulignant toutefois que «la vigilance 
reste de mise».  

MORT TRAGIQUE D’UNE MÈRE ET DE SES                         
DEUX ENFANTS DANS UN INCENDIE D’HABITATION 
Une mère et ses deux enfants ont perdu la vie, ce vendredi après‐midi, à la suite d’un 
incendie qui s’est déclaré dans une habitation à Sétif. L’incendie s’est déclaré dans 
une habitation de la cité Laouazga, dans la commune de Bazer‐Sakra, à l’est de Sétif, 
a indiqué la protection civile. Les éléments de la protection civile de l’unité d’El 
Eulma sont intervenus pour secourir et évacuer une mère âgée de 25 ans et ses deux 
enfants (2 et 4 ans) suite à un incendie, mais, transportées en urgence à l’hôpital Sar‐
roub‐Khatir d’El Eulma, elles ont malheureusement rendu l’âme. Le décès, a encore 
précisé le commandant Lamamra, est dû, explique la protection civile, à l’asphyxie 
des victimes du fait de l’inhalation d’une fumée épaisse et toxique provoquée par un 
incendie qui s’est déclaré dans un entrepôt relié aux pièces où se trouvaient la 
femme et ses deux enfants ». Une enquête a été ouverte par les autorités territoria‐
lement compétentes pour déterminer les causes et les circonstances de l’incendie.
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JOURNÉE NATIONALE 
DE L’ANP : LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE PRÉSIDE 
UNE CÉRÉMONIE 
DE DISTINCTION     
Le président de la République, Chef 
suprême des Forces Armées, ministre de 
la Défense nationale, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a présidé hier au Cercle 
national de l’Armée à Beni‐Messous
(Alger), la cérémonie de distinction à 
l’occasion de la célébration de la Journée 
nationale de l’Armée nationale populaire 
(ANP). Tebboune a honoré des 
moudjahidine membres de l’Armée 
nationale de libération (ALN) dont voici 
la liste complète : 
Le général‑major à la retraite Kamel 
Abderrahmane 
Le général à la retraite Salem Ben 
Abdellah 
Le général à la retraite Nourredine El 
Kortobi 
Le général à la retraite Larbi Alioua 
Le général à la retraite Hamza Aoufi 
Le colonel à la retraite El Houssine 
Moussaoui 
Le colonel à la retraite Messaoud 
Ksaihia 
Le colonel à la retraite Ali Béjaoui 
Le colonel à la retraite Mohammed 
Mahdi 
Le colonel à la retraite Boualem 
Azouz 
Le colonel à la retraite Ahmed 
Lakhder Drid 
Le lieutenant‑colonel à la retraite 
Mohamed Ali Boughazala 
Le lieutenant‑colonel à la retraite 
Mohamed Tahar Abdeslam 
Le lieutenant‑colonel à la retraite 
Abdelkader Ben Achour 
Le lieutenant‑colonel à la retraite 
Amar Mechri 
Le lieutenant‑colonel à la retraite El 
Bachir Etouati 
Le lieutenant‑colonel à la retraite 
Abbas Saoucha 
Le commandant à la retraite Ali Tabet 
Le commandant à la retraite 
Abdelhamid Mokrani. 
Le Président Tebboune a également 
honoré les familles des martyrs du 
devoir national, dont voici la liste 
complète : 
La famille du martyr le général 
Cheikh Bouamama 
La famille du martyr le général Yahia 
Atatfa 
La famille du martyr le colonel Madjid 
Ben Houssine 
La famille du martyr le commandant 
Mounir Hadja 

R.N. 

CHANEGRIHA REND 
HOMMAGE AUX HÉROS 
DE L’ALGÉRIE INDÉPENDANTE     
S’exprimant hier à l’oc‐
casion de la cérémonie 
officielle pour la célé‐
bration de la Journée 
nationale de l’Armée 
nationale populaire 
(ANP) organisée au 
Cercle national de l’ar‐
mée à Béni Messous à 
Alger, le général d’armée Saïd Chanegri‐
ha, chef d’état‐major de l’ANP, a salué la
décision du Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, pour l’officia‐
lisation de cette journée. «La décision du
Président de la République pour l’officia‐
lisation de cette journée traduit le res‐
pect et la gratitude envers les institutions 
de l’Etat» a déclaré le Chef d’Etat‐Major,
qui a assuré que la célébration de cette 
journée est dédiée aux héros de l’Algérie 
indépendante qui se sont sacrifiés pour 
sauvegarder la République. «Cette jour‐
née concrétise une nouvelle étape glo‐
rieuse dans le chemin de notre pays», a‐t‐
il ajouté. Y.B. 

L
e président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a évoqué, lors 

de l’entrevue périodique 
accordée aux représentants 
des médias nationaux, plu‐
sieurs questions nationales, 
régionales et internationales.   
A l’occasion de cette  entre‐
vue, qui sera diffusée samedi 
soir (hier soir, NDLR) sur les 
chaînes de radio et de télévi‐
sion nationales, le président 
Tebboune a rendu hommage 
aux victimes des feux de forêt 
qui ont touché dernièrement 
certaines régions du pays. 
«Je rends hommage aux vic‐
times des incendies, qui sont 
des martyrs. Paix à leurs 
âmes», a‐t‐il dit. Et de relever:
«Nous avons réceptionné un 
gros avion de lutte contre les 
incendies et affrété six autres 
avions avant même le début 
de ces feux , outre le renforce‐
ment des équipements de la 
Protection civile, ce qui a per‐
mis d'éteindre ces incendies 
en 24 heures dans certains 
endroits, et en 72 heures dans 
d’autres». 
Pour ce qui est de l’approvi‐
sionnement en eau, le prési‐
dent Tebboune a indiqué que 
la production de l’eau en Algé‐
rie «atteindra, après l’achève‐
ment de la réalisation des sta‐
tions de dessalement pro‐
grammées, l'équivalent de 1,4 
milliard m3. Et, de ce fait, 
poursuit‐il, l'Algérie devient
«le premier pays africain et le 

troisième pays arabe à pro‐
duire de l’eau en utilisant la 
technique de dessalement de 
l'eau de mer».  
Le chef de l’Etat  s’est égale‐
ment exprimé sur le secteur 
de l’habitat, en assurant que 
les projets pour la réalisation 
de nouveaux logements ne 
s’arrêteront pas, tout en réité‐
rant ses engagements pour le 
ferroviaire.   
Le président Tebboune a éga‐
lement  évoqué la situation au 

Niger où le président Moha‐
med Bazoum est séquestré, et 
ce, depuis le 26 juillet dernier, 
dans son palais présidentiel. 
«Il y a eu un coup d’Etat, et 
nous avons dit que l’Algérie 
est avec la légitimité institu‐
tionnelle et il faut qu’ils 
reviennent à cette légitimité. 
Nous sommes prêts à les 
aider», a expliqué M. Ab‐del‐
madjid Tebboune.  
Le chef de l’Etat a aussi parlé 
des relations entre l’Algérie et 

la France, notamment sa visi‐
te d’Etat dans ce pays. «Nous 
attendons le programme de 
cette visite de la part de la 
présidence française», a‐t‐il
dit. Le chef de l’Etat s’est éga‐
lement exprimé sur les pro‐
jets de partenariat avec la 
Chine, en assurant que des 
projets ambitieux seront réa‐
lisés : «Nous avons contacté 
nos amis chinois pour lancer 
un programme ambitieux». 

Youcef S. 

L’Algérie a réceptionné «un gros avion de lutte contre les incendies et affrété six autres avions avant 
même le début de ces feux, outre le renforcement des équipements de la Protection civile, ce qui a 
permis d’éteindre ces incendies en 24 heures dans certains endroits, et en 72 heures dans d’autres», a 
souligné le chef de l’Etat.

INCENDIES, APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE, LOGEMENTS, VISITE EN FRANCE… 

M. Abdelmadjid Tebboune s’exprime

L’ULTIMATUM DE LA CÉDÉAO PREND FIN AUJOURD’HUI 

Situation inquiétante au Niger   
L’ultimatum de la Cédéao se termine 
aujourd’hui. «Tous les éléments d’une 
éventuelle intervention ont été élaborés 
lors de cette réunion, y compris les res‐
sources nécessaires, mais aussi la 
manière et le moment où nous allons 
déployer la force», a déclaré le commis‐
saire chargé des Affaires politiques et 
de la Sécurité, Abdel‐Fatau Musah, cité
par l’AFP. Les putschistes ont vite réagi 
en menaçant de riposter «immédiate‐
ment et sans préavis en cas d’agression 
ou tentative d’agression  contre le Niger 
par la CEDEAO». 
Ainsi, la situation se tend. Par ailleurs,  
dans une tribune publiée vendredi dans 
le Washington Post, le président nigé‐
rien se dit «otage des putschistes» et 
met en garde «contre les conséquences 
dévastatrices» du coup d'État pour le 
monde entier et le Sahel, qui pourrait 
passer «sous l'influence de la Russie» 
via le groupe paramilitaire Wagner 
«dont le terrorisme brutal s'est déjà 
illustré en Ukraine». Et Mohamed 
Bazoum d'appeler «le gouvernement 
américain et l'ensemble de la commu‐
nauté internationale à aider à restaurer 
l'ordre constitutionnel dans ce moment 
charnière de l'histoire du Niger». Face à 
cette situation, l’Algérie met en garde et 
appelle à la prudence et à la retenue 
face aux intentions d’interventions mili‐
taires étrangères qui sont, malheureu‐
sement, considérées comme des 
options envisageables et utilisables 

alors qu’elles ne sont que des facteurs 
de complication et d’aggravation de la 
crise actuelle», a indiqué, mardi 1er août, 
un communiqué du ministère des Affaires 
étrangères. Chargé par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, le 
ministre des affaires étrangères, Ahmed 
Attaf, a reçu, vendredi après‐midi, l’envoyé
spécial du président du Nigeria, M. Babaga‐
na Kingibe. Selon le communiqué du 
ministère des AE, Attaf a reçu de son 
hôte un message écrit adressé au Prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, par son homologue nigérian, 
M. Bola Ahmed Tinubu, en sa qualité
d’actuel président de la Communauté
Economique des États d’Afrique de
l’Ouest, Cédéao. Le département d’Ah‐
med Attaf a précisé, dans son communi‐
qué, que cette visite s’inscrit dans le 
cadre d’échanges de vues et de consul‐
tations sur l’évolution de la situation en 
République du Niger. 

L’ALGÉRIE RÉITÈRE LE REJET DU 
RECOURS À LA FORCE 
A l’occasion, Attaf a réaffirmé la posi‐
tion de l’Algérie rejetant le coup d’Etat 
militaire contre le président légitime de 
ce pays frère et voisin et appelant à 
retrouver son poste constitutionnel de 
Président de la République du Niger. A 
cet effet, le chef de la diplomatie algé‐
rienne a souligné «la nécessité d’activer 
toutes les méthodes et moyens diplo‐

matiques et pacifiques et d’éviter l’op‐
tion du recours à la force, qui ne peut 
que rendre la situation plus compli‐
quée, plus aggravante et dangereuse 
pour le Niger et l’ensemble de la région»  
Hier, le ministre des Affaires étran‐
gères, M. Ahmed Attaf, s’est entretenu 
par téléphone avec M. Josep Borrell, 
haut représentant de l’Union européen‐
ne pour les affaires étrangères et la poli‐
tique de sécurité. Selon un communiqué 
du ministère des Affaires étrangères, les 
deux responsables se sont longuement 
entretenus sur la situation «inquiétan‐
te» au Niger : «Les deux parties ont 
échangé leurs points de vue sur la situa‐
tion au sein de ce pays voisin et frère et 
les risques que cela constitue, notam‐
ment sur la région du Sahel», rapporte 
la même source. A cette occasion,
M. Borrell a informé le chef de la diplo‐
matie algérienne sur les décisions
prises par l’Union européenne contre 
les auteurs du putsch au Niger : «Les 
deux parties se sont mises d’accord à 
unifier les pressions politiques et diplo‐
matiques pour garantir un retour à 
l’ordre constitutionnel au Niger à tra‐
vers le retour du Président Mohamed 
Bazoum à ses fonctions», ajoute le com‐
muniqué. De son côté, le ministre Attaf a 
renouvelé la position de l’Algérie qui 
vise à prioriser la voie politique et 
diplomatique vu les dangers d’un usage 
de la force pour ce pays voisin et toute 
la région. Y.S. 
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L ’
Algérie a célébré, vendre‐
di, la Journée nationale de 
l’ANP. Un décret présiden‐

tiel a été promulgué l’année der‐
nière pour la consécration du 4 
août comme Journée nationale 
de l’armée nationale. A cette 
occasion, le président du 
Conseil de la nation, Salah Goud‐
jil, a présenté ses vœux à l’Ar‐
mée nationale populaire (ANP). 
«A l’occasion de la Journée 
nationale de l’Armée nationale 
populaire (ANP), digne héritière 
de l’Armée de libération natio‐
nale (ALN), j’adresse mes vœux 
les plus chaleureux au comman‐
dement et aux membres de 
notre vaillante Armée, liée à 
jamais au peuple et à la patrie 
par fidélité et amour pour l’Al‐
gérie, et gardienne de la paix, de 
la sécurité et des potentialités 
de l’Algérie nouvelle. Vive l’Al‐
gérie. Gloire à nos valeureux 
martyrs», a écrit Salah Goudjil 
dans son message de vœux. 

L’ANP se modernise aujourd’hui 
et développe ses capacités de 
combat et de professionnalisme. 
Elle a également réalisé des 
résultats remarquables en 
matière de lutte contre le terro‐
risme et le crime organisé pour 
la défense des principes de la 
glorieuse Révolution, la sauve‐
garde de la souveraineté et de la 
sécurité du pays, et la protection 
des frontières. Dans sa dernière 
livraison, la revue «El Djeich» a 
souligné que l’évaluation de la 
préparation opérationnelle des 
forces armées dans tous les 
exercices de simulation de com‐
bat réel exécutés récemment, 
jour et nuit, traduit «le progrès 
important réalisé sur tous les 
plans et la bonne coordination 
entre les différentes unités par‐
ticipantes ainsi que leur capaci‐
té à mener avec brio les diffé‐
rents combats», outre «la bonne 
maîtrise des différentes armes 
et des équipements modernes 

de haute technologie, ce qui ne 
laisse aucun doute sur le niveau 
de préparation opérationnelle 
atteint par les différentes com‐
posantes de l’ANP». La publica‐
tion a indiqué que l’ANP a pu, 
dernièrement, «accomplir des 
réalisations importantes sur 
tous les plans, à la faveur d’une 
stratégie aux repères clairs et 
d’un travail minutieux et conti‐

nu, à travers la disponibilité de 
ses éléments à s’adapter en per‐
manence aux développements, 
conscients des différentes 
menaces sécuritaires qui pèsent 
sur notre pays et la nécessité de 
consentir davantage d’efforts 
pour atteindre les plus hauts 
niveaux». Par ailleurs, l’ANP 
s’équipe et se dote de structures 
adéquates, à l’image du centre 

d’information territorial Chahid 
Laïfa‐Bourokba, à Sétif. Le 
centre  joue un rôle central dans 
la consolidation du lien entre 
l’institution militaire et le 
citoyen dans le cadre de l’asso‐
ciation Armée‐Nation. Le res‐
ponsable du Centre, le lieute‐
nant‐colonel Mohsen Messaou‐
di, invité par la radio régionale 
de Sétif, a souligné que la créa‐
tion du Centre d’information 
territorial de l’ANP, qui relève 
de la 5e Région militaire, a pour 
objectif de concrétiser les objec‐
tifs fixés par le commandement 
général de l’ANP en matière 
d’information et de communica‐
tion. Le Centre s’attache à pré‐
senter au public les structures, 
les composantes et l’activité de 
l’ANP, ainsi que les perspectives 
de recrutement et de formation 
disponibles au niveau de l’insti‐
tution militaire, a précisé le lieu‐
tenant‐colonel Messaoudi.  

Y.B. 

JOURNÉE NATIONALE DE L’ANP  

Hommage au bouclier de sécurité, 
au protecteur de la Nation

L’ANP se modernise aujourd’hui et développe ses capacités de combat et de professionnalisme. Elle a également réalisé des résultats remarquables 
en matière de lutte contre le terrorisme et le crime organisé pour la défense des principes de la glorieuse Révolution, la sauvegarde de la 
souveraineté et de la sécurité du pays, et la protection des frontières.

LE DÉCRET PRÉSIDENTIEL S’Y RAPPORTANT PUBLIÉ AU JOURNAL OFFICIEL 

L’Algérie se dote  d’un Haut conseil de régulation des importations 
Le décret présidentiel portant création 
du Haut conseil de régulation des impor‐
tations et fixant sa composante et ses 
missions a été publié dans le dernier 
numéro (49) du Journal officiel (JO). Il 
s’agit du décret présidentiel N° 23‐284 

du 1er août 2023 portant création du 
Haut conseil de régulation des importa‐
tions et fixant sa composante et ses mis‐
sions. Selon l’article 1 de ce décret, signé 
par le président de la République,                      
M. Abdelmadjid Tebboune, « il est créé 
auprès du Premier ministre ou du Chef 
du Gouvernement, selon le cas, un Haut 
conseil de régulation des importations ». 
Le conseil, présidé par le Premier 
ministre ou le Chef du Gouvernement, 
selon le cas, est composé des ministres 
des Affaires étrangères et de la Commu‐
nauté nationale à l’étranger, de l’Inté‐
rieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire, de l’Indus‐
trie et de la Production pharmaceutique, 
de l’Agriculture et du Développement 
rural, de la Justice, garde des Sceaux, des 
Finances, de l’Energie et des Mines, de la 
Numérisation et des Statistiques, de la 
Poste et des Télécommunications, du 
Commerce et de la Promotion des expor‐
tations, des Transports, du Tourisme et 
de l’artisanat, de l’Environnement, de la 
Pêche et des Productions halieutiques, et 
du secrétaire général du ministère de la 
Défense nationale, du président du 

Conseil national économique, social et 
environnemental, du Gouverneur de la 
Banque d’Algérie, du directeur général 
des douanes et du président de l’Asso‐
ciation professionnelle des banques et 
des établissements financiers », lit‐on 
dans le décret. Le conseil « peut consul‐
ter tout organe et/ou toute personne 
susceptible de l’éclairer dans ses tra‐
vaux ». Le secrétariat du conseil est assu‐
ré par les services du ministère chargé 
du Commerce et de la Promotion des 
exportations, note le document, préci‐
sant que le secrétariat du conseil « est 
chargé de veiller à la préparation des 
réunions et à l’élaboration de l’ordre du 
jour et d’assurer la continuité des activi‐
tés du conseil ». En ce qui concerne les 
missions, le conseil est chargé de déter‐
miner et d’orienter la politique appli‐
quée en matière de régulation des 
importations, d’examiner et de proposer 
toute mesure visant la régulation des 
importations, de proposer les mesures 
visant à protéger la production nationa‐
le pour la substituer aux importations, 
de proposer des mesures pour améliorer 
le système d’information lié à la détermi‐

nation des besoins du marché national, 
de proposer des mesures visant la lutte 
contre les pratiques commerciales illi‐
cites lors de l’importation, selon le texte 
de loi. Il s’agit, également, d’évaluer 
périodiquement les données liées à la 
balance commerciale, notamment en ce 
qui concerne l’importation, de proposer 
les mesures de renforcement de la coor‐
dination intersectorielle en matière de 
régulation des importations, de propo‐
ser des mesures visant à renforcer la 
lutte contre le phénomène de la surfac‐
turation à l’importation. Outre les mis‐
sions mentionnées ci‐dessus, le conseil            
« peut examiner toute question d’intérêt 
général et stratégique relative aux opé‐
rations d’importation ». Aux termes de 
l’article 6 du décret présidentiel, « il est 
créé, auprès des services du Premier 
ministre, une plateforme numérique 
pour la régulation des importations, qui 
constitue un outil d’aide au conseil lors 
de l’exercice de ses activités ». Le conseil 
« présente au Président de la République 
un rapport annuel sur son activité ainsi 
que sur l’évaluation de l’exécution des 
mesures proposées ». R.N. 

AT/Catel Fibroptic : une convention de partenariat 
pour la fabrication et la fourniture de câbles FTTH 

Algérie Télécom et l'entreprise publique 
Catel Fibroptic ont conclu, jeudi à Alger, 
une convention de partenariat portant 
sur la fabrication et la fourniture de 
câbles à fibre optique de télécommuni‐
cations (FTTH), dans le but de soutenir 
le développement du réseau national, a 
indiqué le groupe dans un communiqué. 
La cérémonie de signature s'est tenue au 
siège de la direction générale d'Algérie 
Télécom, en présence du P‐DG, Adel 
Bentoumi, et du fondé de pouvoir de 
Catel Fibropic, Salah Aliane, ainsi que 
d'un représentant du holding industriel 

Elec El Djazair, selon la même source. 
Cette entente "stratégique" vise à déve‐
lopper et à étendre les réseaux d'Algérie 
Télécom, à savoir le réseau de transport 
et le réseau d'accès, pour répondre effi‐
cacement aux besoins constamment 
croissants de connectivité des citoyens 
algériens, des organismes et des institu‐
tions, relève‐t‐on dans le même texte. 
Cette convention "favorisera également 
le renforcement des liens économiques 
étroits entre les deux partenaires et éta‐
blira un environnement propice au 
développement continu des investisse‐

ments dans le secteur des télécommuni‐
cations", ajoute Algérie Télécom, expli‐
quant que la fabrication locale des 
câbles à fibre optique, via une unité de 
production en Algérie, ajouterait "une 
valeur significative à l'écosystème 
numérique". Cette alliance stratégique 
entre deux entités publiques "confirme 
la volonté commune de promouvoir la 
production nationale et de stimuler l'es‐
sor de la digitalisation dans notre cher 
pays", est‐il souligné dans le communi‐
qué. 

R.N.

FILLETTE TUÉE PAR 
L’HÉLICE D’UN 
BATEAU DE 
PLAISANCE :                       
LE PROPRIÉTAIRE 
CONDAMNÉ 
 
Le tribunal d’Arzew a condamné l’ac‐
cusé dans l’affaire de la fillette tuée 
par l’hélice d’un bateau de plaisance, à 
deux ans de prison ferme pour                          
« homicide involontaire » et « mise en 
danger de la vie d’autrui ». Rappelant 
les faits, le procureur de la République 
près la même juridiction a expliqué, 
dans un communiqué, qu’en date du 
29/07/2023, aux environs de 18h30, 
une fillette de 11 ans a été victime 
d’un grave accident suite à un choc 
avec l’hélice d’un bateau de plaisance 
au niveau de la plage Mers El Hadjadj 
à Arzew. La même source ajoute                    
qu' « après son évacuation à l’hôpital, 
la victime a succombé à une hémorra‐
gie sévère ». Le procureur explique 
également que le mis en cause, pilote 
et propriétaire du bateau de plaisan‐
ce, a été arrêté et déféré devant le tri‐
bunal, en vertu d’une comparution 
immédiate et a été condamné à deux 
ans de prison ferme avec placement 
immédiat sous mandat de dépôt, pour 
homicide involontaire et mise en dan‐
ger de la vie d’autrui. 

R.N. 
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APN : réunion de coordination 

consacrée à la session 
parlementaire ordinaire 2022-2023

C
ette réunion intervient 
dans le cadre de "l'éva‐
luation du travail 

accompli, que M. Boughali 
tient à consolider, après avoir 
tenu deux réunions dans le 
même cadre avec les prési‐
dents des commissions per‐
manentes, puis avec les direc‐
teurs des différentes struc‐
tures de l'APN", précise le 
communiqué. "Avant l'enta‐
me des travaux, le président 
de l'APN et les présidents des 
groupes parlementaires ont 
salué les décisions du prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, qui a 
ordonné la prise en charge 
rapide des victimes des 
récents incendies et leur 

indemnisation pour les 
pertes subies", soulignant 

"l'engagement de l'Etat à 
répondre rapidement et de 

manière optimale aux diffé‐
rentes préoccupations des 
citoyens, en toutes circons‐
tances". La réunion a, égale‐
ment, permis de "mettre en 
avant les résultats diploma‐
tiques réalisés par le prési‐
dent de la République, lors de 
ses visites en Chine, en Tur‐
quie et au Qatar", relevant la 
portée de ces visites qui 
confirment la place de l'Algé‐
rie dans le concert des 
nations et les incidences posi‐
tives de ces visites sur l'éco‐
nomie nationale. Selon la 
même source, cette réunion a 
permis "de faire le point sur 
le travail effectué au cours de 
cette session et de l'évaluer à 
tous les niveaux, outre l'exa‐
men des moyens de consoli‐
dation des points positifs 
enregistrés et de recherche 
des meilleurs moyens per‐
mettant de renforcer la 
bonne performance des 
députés de l'APN". Les tra‐
vaux de cette réunion se sont 
poursuivis par l'écoute des 
avis des présidents des 
groupes parlementaires sur 
différentes questions, notam‐
ment celles ayant trait à la 
préparation de la prochaine 
session ordinaire. R.N.

Le président de l'Assemblée populaire nationale, M. Brahim Boughali, a présidé, jeudi dernier, une réunion de 
coordination qui s'est déroulée en présence des présidents des groupes parlementaires, consacrée à 
l'examen du travail accompli au cours de la session parlementaire 2022-2023, indique un communiqué de la 
chambre basse du Parlement.

ECOLE SUPÉRIEURE DE MANAGEMENT DES TRAVAUX PUBLICS  
Rakhroukh donne des instructions pour l’accélération de la réalisation

Le ministre des Travaux 
publics et des Infrastruc‐
tures de base, M. Lakhdar 
Rakhroukh, a effectué, jeudi, 
une visite d’inspection du 
projet d’Ecole supérieure de 
management des travaux 
publics (ESMTP) dans la 
nouvelle ville de Sidi Abdel‐
lah (Ouest d’Alger), où il a 
donné des instructions pour 
l’accélération de la cadence 
de réalisation, indique un 
communiqué du ministère. 
Lors de l’inspection de ce 
projet, qui vient  concrétiser 
le programme et les engage‐

ments du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, en matière de ren‐
forcement et de soutien à la 
formation dans différents 
domaines , le ministre a sou‐
ligné  l’importance straté‐
gique de ce projet visant à 
contribuer, par la formation 
continue, au développement 
des capacités managériales 
en matière de gestion des 
grands projets dans le 
domaine des travaux publics, 
et à assurer des formations 
qualifiantes et la formation 
de formateurs dans les diffé‐

rentes spécialités requises 
par la modernisation du sec‐
teur , précise la même sour‐
ce. Dans ce cadre, M. Rakh‐
roukh a donné des instruc‐
tions aux maîtres d’œuvre 
afin que le projet soit par‐
achevé et livré  dans les 
meilleurs délais , insistant 
sur l’impératif de veiller à 
surmonter les obstacles 
techniques pour finaliser 
tous les travaux d’aménage‐
ment des routes et de raccor‐
dement de cette infrastruc‐
ture aux différents réseaux. Il 
a également insisté sur la 

nécessité de doter cette école 
de tous les moyens et équi‐
pements modernes néces‐
saires. 
Le ministre a, par ailleurs, 
donné des instructions aux 
différentes structures cen‐
trales chargées des res‐
sources humaines, de la for‐
mation et de la planification 
prospective pour la prépara‐
tion des procédures adminis‐
tratives et des programmes 
nécessaires au démarrage de 
la formation, conclut le com‐
muniqué. 

APS 

Signature d'une convention entre le Groupe Télécom 
Algérie et le CSJ 

Une convention a été signée, mercredi à 
Alger, entre le Groupe Télécom Algérie 
et le Conseil supérieur de la jeunesse 
(CSJ) pour assurer un "accompagne‐

ment de qualité" aux activités du 
conseil via des solutions technologiques 

et numériques. La convention a été 
signée par le PDG du Groupe Télécom 

Algérie, Khaled Zarat, et le président du 
Conseil supérieur de la jeunesse, Musta‐
pha Hidaoui. A cette occasion, M. Zarat 
a indiqué que le Groupe Télécom Algé‐
rie entendait, à travers cette conven‐
tion, assurer "un accompagnement de 
qualité aux activités du conseil via des 

solutions technologiques et numé‐
riques, conformément à la stratégie du 

groupe dans le domaine de la transfor‐
mation numérique". "Ce qui motive le 
groupe à concrétiser cet accompagne‐

ment c'est l'attention portée par le CSJ à 
la communication directe avec les 

jeunes dans différentes régions du pays 
à travers l'organisation de réunions et 

de de conférences interactives pour 
développer leurs aptitudes et les soute‐

nir dans plusieurs domaines, notam‐
ment la technologie, l'innovation et 

l'entrepreneuriat" a‐t‐il expliqué. Il a 
rappelé que le Groupe Télécom Algérie 
œuvrait, dans le cadre de ses objectifs, 
à "doubler les investissements dans les 

technologies modernes afin de per‐
mettre aux différents secteurs de réali‐

ser la transformation numérique". De 
son côté, M. Hidaoui a précisé que la 

convention signée entrait dans le cadre 
des "initiatives visant à accélérer la 

transformation numérique à travers le 
développement des aptitudes des 

jeunes dans le domaine des technolo‐
gies de l'information et de la communi‐
cation", soulignant par là même "l'im‐
portance d'optimiser l'utilisation des 

technologies modernes et de numériser 
toutes les activités du Conseil supérieur 

de la jeunesse". Ecole supérieure de 
management des travaux publics : 

Rakhroukh donne des instructions pour 
l’accélération de la réalisation. 

R.N.

CHANGEMENT 
DANS LES RANGS 
DES MAGISTRATS  

LE  MOUVEMENT vise à dynamiser le 
fonctionnement des juridictions et à 
améliorer la qualité de leur rendement 
à travers la nomination de compé‐
tences judiciaires qui ont fait leurs 
preuves dans la magistrature. 
Le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, a opéré un 
mouvement partiel dans le corps des 
présidents de Cours et des procureurs 
généraux près les Cours de Justice. 
"Conformément aux dispositions de la 
Constitution, notamment les articles 92 
et 181, et de l'article 49 de la loi orga‐
nique portant statut de la magistrature, 
et après consultation du Conseil supé‐
rieur de la magistrature, le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, a opéré un mouvement partiel 
dans le corps des présidents de Cours 
et des procureurs généraux près les 
Cours de justice. Le mouvement porte 
sur la mutation de quatre (4) prési‐
dents de Cours de Justice et de six (6) 
procureurs généraux, la promotion de 
dix‐huit (18) juges au poste de prési‐
dent de cour ou de procureur général 
et la fin de fonction pour sept (7) prési‐
dents de Cour et neuf (9) procureurs 
généraux. Ce mouvement vise à dyna‐
miser le fonctionnement des juridic‐
tions et à améliorer la qualité de leur 
rendement à travers la nomination de 
compétences judiciaires qui ont fait 
leurs preuves dans la magistrature.  
Le mouvement se présente comme suit : 

LELES PRPRÉSIDENIDENTS DEDE COURCOUR : 
Cour de Laghouat: Abderrahmane 
Rahmani. 
Cour de Blida: Kamel Ghazali. 
Cour de Tizi Ouzou: Mohamed 
Guerouabi. 
Cour d'Alger: Douniazad Guellati. 
Cour de Sétif: Kamel Hadj Mihoub 
Sidi Moussa. 
Cour de Annaba: Slimane 
Hammoudi. 
Cour de Guelma: Mahmoud Azioune. 
Cour d'El‑Bayadh: Zoheir 
Nemmiche. 
Cour de Bordj Bou Arrerridj: 
Abderrezak Zareb. 
Cour d'El Tarf: Rédha Saadi. 
Cour d'El Oued: Mourad Ben Idriss. 
Cour de Souk Ahras: Samir Hamali. 
Cour de Relizane: Djillali Bouterfas. 
Procureurs généraux près les Cours 
de Justice: 
Cour de Chlef: Mohamed Maatallah. 
Cour de Biskra: Djamel Eddine 
Zidani. 
Cour de Tlemcen: Ahmed Djelloul 
Lahcène. 
Cour d'Alger: Lotfi Boudjemâa. 
Cour de Jijel: Mabrouk Boumâali. 
Cour de Guelma: Larbi Akrout. 
Cour de M'sila: Fayçal Bendaas. 
Cour de Ouargla: Aziz Zaïm. 
Cour d'Oran: Noureddine Mahboubi. 
Cour d'El‑Bayadh: Youcef Aziria. 
Cour d'Illizi: Zine Djellab. 
Cour d'El Tarf: Mohcène Chakhab. 
Cour de Tissemsilt: El Hadj Dchira. 
Cour de Aïn Témouchent: 
Abdelkader Ilkroudar. 
Cour de Relizane: Omar 
Guennaoui", précise le 
communiqué. 

Y. B.

Début hier des inscriptions universitaires 
définitives pour les nouveaux bacheliers  

Les inscriptions universi‐
taires définitives pour les 
nouveaux bacheliers ont 
débuté hier et se poursui‐
vront jusqu’au 10 août. 
Chaque étudiant doit s’ac‐
quitter des droits d’inscrip‐
tion fixés à 200 DA via la 
plateforme numérique 

consacrée, à travers l’utilisa‐
tion par l’étudiant de sa 
carte Edahabia ou de la 
carte d’un de ses proches, 
ou exceptionnellement par 
mandat postal téléchar‐
geable sur la même platefor‐
me à régler au niveau d’un 
bureau de poste. Après la 

finalisation de cette opéra‐
tion, l’inscription est défini‐
tive et le concerné obtient la 
carte d’étudiant électro‐
nique qui peut être téléchar‐
gée sur son Smartphone à 
partir de la même platefor‐
me. 

R. N.
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L
e Comité ministériel de 
suivi Opep et non‐Opep 
(JMMC), réuni vendredi, 

par visioconférence, a main‐
tenu inchangée sa politique. Il 
n’a pas recommandé de 
modification de la production 
actuelle de l’alliance. 
«Le comité continuera d’éva‐
luer de près les conditions du 
marché», indique un commu‐
niqué de l’OPEP publié après 
la réunion en ligne, ajoutant 
que le panel a exhorté les 
membres à se conformer plei‐
nement aux promesses de 
réduction de la production ». 
A la veille de la réunion du 
comité de l’Opep+ à laquelle a 
participé le ministre de 
l’Energie, Mohamed Arkab,  la 
décision saoudienne de pro‐
longer la réduction volontaire 
de sa production jusqu’en 
septembre a contribué à la 
hausse des prix du pétrole. 
Les prix du pétrole Brent 
s’échangeaient hier à près de 
86 dollars le baril, près de 
leur plus haut niveau depuis 
la mi‐avril. Jeudi, l’Arabie 
Saoudite a ainsi déclaré qu’el‐

le prolongerait une réduction 
volontaire de la production 
de pétrole d’un million de 
barils par jour (bpj) pendant 
un mois supplémentaire pour 
inclure septembre, ajoutant 
qu’elle prolongera les coupes 
volontaires au‐delà de la date 
indiquée. 
La Russie réduira également 
ses exportations de pétrole 
de 300 000 bpj en septembre, 
selon les déclarations du 
vice‐Premier ministre, 
Alexander Novak, peu après 
l’annonce saoudienne. Les 
prix du pétrole ont augmenté 
d’environ 2% jeudi, dans la 
foulée des mesures prises par 
les deux plus grands produc‐
teurs de l’alliance pour main‐
tenir les approvisionnements 
serrés jusqu’en septembre et 
peut‐être au‐delà. Les prix du 
pétrole ont augmenté de plus 
de 14% en juillet par rapport 
à juin, la plus forte augmenta‐
tion mensuelle en pourcenta‐
ge depuis janvier de l’année 
dernière, car le resserrement 

de l’offre, dans le sillage des 
décisions de l’Opep+, et la 
hausse de la demande l’ont 
emporté sur les craintes que 
les hausses de taux d’intérêt 
et l’inflation persistante ne 
nuisent à la croissance écono‐
mique. 
L’OPEP+ a convenu d’un large 
accord pour limiter l’offre 
jusqu’en 2024 lors de sa der‐
nière réunion au sommet en 
juin, et l’Arabie Saoudite a 
promis une réduction volon‐
taire de la production pour 
juillet qu’elle a étendue pour 
inclure août. Les réductions 
de production du groupe, 
hors réductions volontaires 
supplémentaires des trois 
producteurs, s’élèvent à 3,66 
millions de bpj, soit environ 
3,6% de la demande mondia‐
le. Le JMMC tiendra sa pro‐
chaine réunion le 4 octobre 
2023. Pour rappel, le JMMC se 
réunit périodiquement sur 
une base bimestrielle afin 
d’évaluer la mise en œuvre 
des décisions prises par 

l’Opep+ pour maintenir 
l’équilibre et la stabilité du 
marché pétrolier internatio‐
nal. 
Le Comité ministériel est 
composé de l’Algérie, de 
l’Arabie Saoudite, des Emi‐
rats arabes unis, de l’Irak, du 
Koweït, du Nigeria, du Vene‐
zuela, de la Russie et du Kaza‐
khstan. Poussés par l’offre 
restreinte, le maintien des 
réductions et le recul du billet 
vert, les cours du pétrole ont 
poursuivi leur hausse ven‐
dredi. Le baril de Brent de la 
mer du Nord, pour livraison 
en octobre, a pris 1,29% à 
86,24 dollars. Son équivalent 
américain, le baril de West 
Texas Intermediate (WTI), 
pour livraison en septembre, 
a gagné 1,55% à 82,82 dol‐
lars. Les cours du brut ont 
ainsi effacé leurs baisses du 
milieu de semaine pour s’affi‐
cher au plus haut depuis près 
de trois mois, ont estimé des 
analystes. 

Y. B.

Le comité continuera d’évaluer de près les conditions du marché», indique un communiqué de 
l’OPEP publié après la réunion en ligne, ajoutant que le panel a exhorté les membres à se 
conformer pleinement aux promesses de réduction de la production.

DANS UN CONTEXTE INTERNATIONAL CHANGEANT  

Le comité de l’OPEP+ maintient le cap

La Facilité africaine de l’eau mobilisera 
500 millions de dollars pour son fonds 

spécialisé dans l’assainissement  
La facilité hébergée par la BAD 
s’est jusqu’ici contentée d’oc‐
troyer des dons et une assistance 
technique pour la mise en œuvre 
de projets d’infrastructures 
hydrauliques. Le nouveau fonds 
devrait lui permettre d’accorder 
des financements plus impor‐
tants.  La Facilité africaine de l’eau 
(FAE) envisage de mobiliser 500 
millions de dollars pour son fonds 
spécialisé dans l’assainissement 
urbain afin d’augmenter les inves‐
tissements dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement sur le 
continent, a rapporté Bloomberg 
mercredi 2 août. La FAE est une 
initiative lancée en 2004 par le 
Conseil des ministres africains de 
l’Eau (AMCOW, par acronyme 
anglais). Installé à la Banque afri‐
caine de développement (BAD), 
ce fonds spécial octroie des dons 
et offre une assistance technique 
à l’appui de la préparation et de la 
mise en œuvre de projets d’infra‐
structures hydrauliques et de 
mesures de gestion de l’eau en 
Afrique, contribuant ainsi à la réa‐
lisation de la Vision africaine de 
l’eau 2025, et à la réalisation des 
Objectifs de développement 
durable (ODD) liés à l’eau. « Nous 
prévoyons désormais de passer à 
l’échelle supérieure. Le Fonds 
d’investissement pour l’assainis‐
sement urbain en Afrique com‐
mencera à accorder des prêts 
pour une durabilité à plus long 
terme », a déclaré le coordinateur 
de la FAE, Mtchera Chirwa, cité 
par Bloomberg. Selon lui, les res‐
sources du nouveau fonds 
devraient provenir de la BAD, des 
donateurs et des investisseurs 
privés. L’accès à l’eau et à l’assai‐
nissement en Afrique subsaha‐
rienne demeure insuffisant. Envi‐

ron 400 millions de personnes ne 
disposent pas encore de services 
d’approvisionnement en eau de 
base, tandis que plus de 700 mil‐
lions n’ont pas accès à des instal‐
lations sanitaires décentes. 
Depuis le lancement officiel de ses 
activités en 2006, la Facilité a 
alloué 205 millions d’euros (envi‐
ron 225 millions de dollars) de 
dons à 133 projets dans 52 pays 
africains, et a permis plus de 1,7 
milliard d’euros d’investisse‐
ments en aval dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement. 

R. E. 

ENTREPRISES ARABES LES 
PLUS INFLUENTES  

FORBES CLASSE CEVITAL 
DANS LE TOP 100     
 
Le média économique international 
Forbes a classé le groupe Cevital dans le 
Top 100 des entreprises familiales 
arabes les plus influentes dans le monde. 
Le groupe a mis au point une stratégie de 
développement polyvalente. Et elle s’est 
révélée payante. Cevital a diversifié ces 
dernières années ses investissements en 
inaugurant notamment fin mai dernier le 
complexe de trituration des graines 
d'oléagineuses à Béjaïa. L’entreprise a 
été bien notée par Forbes. Elle occupe 
dans ce classement la 25e place. Ce clas‐
sement met en évidence l'importance 
croissante des entreprises familiales 
dans le paysage économique de la région 
arabe. Ces entreprises jouent un rôle 
crucial dans la création d'emplois, la sti‐
mulation de la croissance économique et 
le développement durable des pays de la 
région MENA (Moyen Orient–Afrique du 
Nord). Dix entreprises activant essen‐
tiellement dans les services financiers, 
l’immobilier et la distribution se parta‐
gent les dix premières places. Ces 
groupes sont originaires de l’Egypte (1), 
des Emirats arabes unis (4), d’Arabie 
Saoudite (4), du Qatar (1). Arrive en pole 
position, l’Egyptien Mansour Group, l'un 
des plus grands conglomérats du pays, 
actif dans l'automobile, la distribution, 
l'immobilier et la finance. La dixième 
position est revenue au qatari Al Faisal 
Holding, spécialisé dans l'immobilier, 
l'hôtellerie, les services et l'éducation. 

R.E.

Arkab examine avec une délégation 
de «Huawei» la consolidation de la coopération  

Le ministre de l'Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, a 
reçu, jeudi denier, une déléga‐
tion de l'entreprise chinoise 
"Huawei", conduite par M. Phi‐
lippe Wang, vice‐président 
exécutif de Huawei pour la 
région nord‐ouest et centre 
Africaine, avec laquelle il a 
examiné la consolidation de la 
coopération bilatérale, indique 

un communiqué du ministère. 
La rencontre, tenue au siège 
du ministère en présence du 
PDG de Huawei‐Algérie et de 
cadres du ministère, a vu la 
présentation d'un exposé 
détaillé sur les activités de 
l'entreprise "Huawei", concer‐
nant la mise en place d'infra‐
structures liées aux technolo‐
gies de l'information et de la 

communication (ICT) et aux 
appareils intelligents, grâce à 
l'utilisation de solutions tech‐
nologiques intégrées, précise 
la même source. Les deux par‐
ties ont, par la suite, passé en 
revue les "relations de coopé‐
ration, de partenariat, et d'in‐
vestissement entre les entre‐
prises du secteur de l'énergie 
et des mines et l'entreprises 
Huawei, et les moyens de ren‐
forcer et de développer cette 
coopération à la lumière des 
profondes relations histo‐
riques et stratégiques entre 
l'Algérie et la Chine, en met‐
tant l'accent sur les aspects de 
la formation, la recherche, le 
développement, et le transfert 
technologique", ajoute le com‐
muniqué. La rencontre a, en 
outre, permis à M. Arkab de 
présenter "les grandes lignes 
de la coopération, notamment 
en ce qui concerne les solu‐

tions développées par l'entre‐
prise chinoise dans les 
domaines des solutions tech‐
nologiques modernes relevant 
des domaines de l'énergie, de 
la gestion des réseaux élec‐
triques, de la gestion des sta‐
tions d'énergie solaire photo‐
voltaïques et de son stockage, 
ainsi que des domaines de la 
numérisation, des réseaux 
intelligents, et de l'efficacité 
énergétique de manière parti‐
culière", souligne le communi‐
qué. Concernant les hydrocar‐
bures, M. Arkab a fait état de 
"l'existence de plusieurs 
domaines de coopération bila‐
térale, et de possibilités d'in‐
vestissement en Algérie 
notamment dans la transition 
numérique et les nouvelles 
technologies utilisées dans 
l'exploration et la production 
d'hydrocarbures", conclut le 
communiqué. Y.B. 

SPORTS
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Cette structure de la 5e Région militaire organise plusieurs activités périodiques en direction du 
public telles que l’accueil d’évènements commémorant des dates importantes de l’histoire du pays, 
la tenue de séminaires, de conférences et de forums et l’organisation de journées d’information et 
de portes ouvertes sur l’institution militaire. L’objectif que s’assigne le centre est de consolider le 
lien entre l’ANP et le citoyen. 

L
e Centre d’information 
territorial de l’Armée 
nationale populaire 

(ANP) "Chahid Laïfa‐Bourok‐
ba", à Sétif, joue un rôle cen‐
tral dans la consolidation du 
lien entre l’institution militai‐
re et le citoyen dans le cadre 
de l’association Armée‐
Nation, rapporte l’APS. Le 
responsable du Centre, le 
lieutenant‐colonel Mohsen‐
Messaoudi, invité par la radio 
régionale de Sétif, à l’occasion 
de la célébration de la Jour‐
née nationale de l’Armée 
nationale populaire (le 4 août 
de chaque année), a souligné 
que la création du Centre 
d’information territorial de 
l’ANP, qui relève de la 5e 

Région militaire, a pour 
objectif de concrétiser les 
objectifs fixés par le comman‐
dement général de l’ANP en 
matière d’information et de 
communication. Le Centre 
s’attache à présenter au 
public les structures, les com‐
posantes et l’activité de l’ANP, 
ainsi que les perspectives de 
recrutement et de formation 
disponibles au niveau de 
l’institution militaire, a préci‐
sé le lieutenant‐colonel Mes‐
saoudi. Le même officier a 
expliqué que le centre tra‐
vaille également à sensibili‐
ser les citoyens à l’importan‐
ce du service national qui 
contribue à "diffuser la cultu‐
re de la défense nationale" 
par la mise en exergue du 
rôle de l’Armée et de ses 
efforts. Les activités du centre 
sont fondées sur la mise sur 
pied de diverses activités 
périodiques telles que l’orga‐
nisation et l’accueil d’événe‐
ments commémorant les 
dates marquantes de l’histoi‐
re du pays, la tenue de sémi‐
naires, de conférences et de 
forums, l’organisation de 

journées d’information et de 
portes ouvertes sur l’institu‐
tion militaire, ainsi que la 
projection de documentaires, 
de films historiques et autres. 
Selon le lieutenant‐colonel 
Messaoudi, le centre d’infor‐
mation territorial s’emploie 
constamment à renforcer le 
lien Armée‐Nation à travers 
une communication quoti‐
dienne et ininterrompue avec 
le citoyen en lui faisant 
connaître, également, les ser‐
vices gratuits fournis, tels que 
l’accès à la bibliothèque, mise 
à la disposition des lycéens 
préparant le baccalauréat, 
des étudiants universitaires 
et des chercheurs qui peu‐
vent consulter un nombre 
important d’ouvrages dans 
de nombreuses disciplines. 
Des explications sont égale‐
ment fournies, en particulier 
aux jeunes, sur les démarches 
à entreprendre pour 
rejoindre les rangs de l’ANP 
et sur le service national, en 
remettant aux citoyens des 

brochures, des dépliants et 
des publications comme la 
revue El‐Djeïch, le guide du 
recrutement et autres. Le 
centre offre également au 
public une exposition perma‐
nente sous forme de petit 
musée permettant de décou‐
vrir des vêtements, des uni‐
formes, des grades et autres 
appartenant aux différentes 
armes de l’ANP et leurs spé‐
cialités, ainsi que certaines 
collections de la période de la 
glorieuse Révolution telles 
que des habits, de la monnaie 
et des documents administra‐
tifs liés aux Moudjahidine et 
aux Chouhada, selon le lieute‐
nant‐colonel Messaoudi.  
Lors des événements spé‐
ciaux, le centre territorial 
permet aux visiteurs d’appré‐
cier des expositions de photo‐
graphies historiques relatives 
à la lutte pour l’indépendance 
et aux différentes périodes 
traversées par l’Algérie jus‐
qu’au recouvrement de sa 
souveraineté, à l’émergence 

et au développement de 
l’ANP, et aux diverses armes 
et spécialisations offertes par 
l’institution militaire, a enco‐
re précisé l’officier respon‐
sable du centre. Il est à noter 
que de nombreuses activités 
ont été organisées par le 
centre d’information territo‐
rial de l’ANP "Chahid Laïfa‐
Bourokba" à l’occasion de la 
célébration de la Journée 
nationale de l’Armée nationa‐
le populaire. 
C’est ainsi qu’en plus d’hom‐
mages rendus à des tra‐
vailleurs et à des retraités de 
l’ANP, de riches expositions 
ont été mises sur pied, met‐
tant en relief les événements 
marquants vécus par l’Algérie 
jusqu’à l’indépendance, ainsi 
que le développement conti‐
nu de l’ANP, digne héritière 
de l’Armée de libération 
nationale.  

R. R.

WILAYA D’ALGER  

Les projets d’aménagement 
de sites culturels inspectés  

Le wali d'Alger, Mohamed Abdennour Rabehi, 
a effectué, mercredi, une visite d'inspection à 
la "Villa du Dey" dans la commune d'Hussein 
Dey pour s'enquérir de l'état d'avancement 
des travaux de sa réhabilitation en tant que 
monument historique, et a visité également le 
projet de réhabilitation du "Bordj" (Fort) 
dans la commune de Raïs Hamidou, a indiqué 
un communiqué des services de la 
wilaya.M.Rabehi a inspecté le projet de réha‐
bilitation de la "Villa du Dey" dans la commu‐
ne d'Hussein Dey, où il a écouté un exposé sur 
"l'opération de réhabilitation de ce monu‐
ment historique, pour l'ériger en musée de la 
commune et en faire un monument touris‐
tique", a précisé la même source.Le wali a 
affirmé, à cette occasion, la nécessité d’ache‐
ver les travaux d'aménagement et de récep‐

tionner le projet avant la fin de l'année", sou‐
lignant l'importance d'"approvisionner le 
chantier par tous les moyens et les ressources 
nécessaires, notamment la ressource humai‐
ne".Au niveau de la commune de Raïs Hami‐
dou, M. Rabehi a visité le projet de réhabilita‐
tion du fort "MarssaEdhebane", et ordonné 
"d'accélérer la préparation du cahier de 
charges pour lancer l'appel d'offre national 
en vue de choisir une société qualifiée pour 
réaliser ce projet à partir du mois de sep‐
tembre prochain".Cette visite s'inscrit dans 
"la démarche visant à préserver le patrimoine 
culturel à Alger, qui se caractérise par la par‐
ticularité de la diversité dans les différents 
domaines et différentes époques de l'histoire 
de l'Algérie", conclut le communiqué.  

APS

SÉTIF : CENTRE D’INFORMATION TERRITORIAL DE L’ANP 

Une communication régulière 
en direction des citoyens 

AÏN TEMOUCHENT :  
Hausse de la production 

halieutique au premier trimestre 
La wilaya d’AïnTemouchent a réa‐
lisé une production de 4.547 
tonnes de produits halieutiques, 
durant le premier semestre de 
l’année en cours, a‐t‐on appris, 
mercredi, du directeur de wilaya 
de la pêche et de l’aquaculture, 
Houari Gouissem. La production a 
connu, au niveau des ports de Bou‐
zedjar et Beni Saf, une hausse sen‐
sible de pas moins de 1.191 tonnes 
par rapport à la production enre‐
gistrée, durant la même période du 
premier semestre de l’année der‐
nière (2022), qui était de 3.355 
tonnes, a indiqué le même respon‐
sable.Les facteurs de stabilité des 
conditions météorologiques, durant 
le premier semestre de l’année en 
cours, outre le renforcement de la 
flottille de pêche de la wilaya avec 
quatre nouvelles embarcations de 
pêche, ont contribué à cette hausse 
sensible de la production halieu‐

tique, sachant que ces quantités 
sont appelées à la hausse, cet été, a 
affirmé M. Gouissem.Le secteur de 
la pêche et de l’aquaculture d’Aïn‐
Temouchent accorde un intérêt 
particulier à la valorisation des 
richesses halieutiques, lors de la 
formation continue des profession‐
nels et leur accompagnement. 
L’école de formation technique de 
la pêche et de l’aquaculture de 
Beni Saf abrite une session de for‐
mation, qui se poursuivra jusqu’au 
15 septembre prochain, au profit 
des pêcheurs.Cette formation 
intervient en concrétisation du 
projet de protection de l’environ‐
nement et de la biodiversité de la 
côte algérienne, portant principa‐
lement sur les principes de la 
pêche conventionnelle durable, 
visant à préserver le milieu marin 
et valoriser les richesses halieu‐
tiques. APS 

ORAN :  

PUBLICATION D’UNE ŒUVRE 
SUR LES FAMILLES DES 
MIGRANTS EN FRANCE  
 
Le Centre de recherche en anthropologie 
sociale et culturelle (CRASC) d’Oran a 
publié, dernièrement, un nouvel ouvrage 
intitulé "Les familles de migrants algé‐
riens en France et leurs langues: pra‐
tiques, représentations et transmissions", 
rédigé par 12 chercheurs algériens et 
étrangers.Cette publication de 200 pages, 
réalisée en coordination avec les universi‐
taires Abdelhamid Hassan Belhadj et 
Mohammed Zakaria Ali Cherif, traite du 
thème de la langue et son usage au sein 
des familles d’émigrés, sur la base d’en‐
quêtes et de lectures anthropologiques et 
scientifiques approfondies, ainsi que la 
prise d’échantillons différents en genres, 
âges, mutations sociales et culturelles, 
selon la responsable de la cellule d’infor‐
mation du CRASC NadjatLahdiri.Les ini‐
tiateurs de cet ouvrage, dédié à titre post‐
hume aux regrettés Malik Mebarki et Hadj 
Meliani, œuvrent aussi à l’étude et l’analy‐
se des "formes et modalités de transmis‐
sion de la langue d'origine dans les 
familles algériennes immigrées en Fran‐
ce" et "les formes du parcours migratoire 
de l'Algérie vers la France", tout en 
menant des enquêtes de terrain sur "la 
transmission linguistique d’origine dans 
la famille, le rôle des parents dans la for‐
mation linguistique chez leurs enfants nés 
en France", "le déplacement des émigrés 
de France vers l’Algérie, une occasion 
pour apprendre la langue maternelle" et 
"le statut de la langue maternelle chez les 
familles immigrées et sa stratégie linguis‐
tique", selon la même responsable.Cette 
publication scientifique est le fruit d'une 
recherche scientifique continue pour le 
projet du Centre de Recherche en Anthro‐
pologie Sociale et Culturelle sur les pra‐
tiques linguistiques, souligne‐t‐on dans 
l'introduction.Le même centre a égale‐
ment publié un nouveau numéro de sa 
revue "Insaniyat", qui comprend sept 
articles, traitant de sujets sociaux, anthro‐
pologiques et historiques en Algérie et à 
l'étranger, avec la contribution de cher‐
cheurs algériens et étrangers, à travers 
lesquels ils ont essayé d'analyser et étu‐
dier la symbolique des valeurs de la 
langue dans les contes populaires et les 
nouvelles villes, à travers des textes juri‐
diques et les terres agricoles et autres.Ce 
numéro comporte également des actuali‐
tés scientifiques, des lectures critiques 
d'ouvrages et des présentations d'ou‐
vrages tant en arabe qu'en français, préci‐
se‐t‐on à la cellule de communication du 
CRASC.  

APS



PLUS DE 829 000 DÉCÈS DANS LE MONDE À CAUSE DE L’INSALUBRITÉ
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L
a pollution de l'eau 
peut entraîner des 
pathologies d'origine 
infectieuse (gastro‐
entérites, hépatites 
virales, légionelloses) 
ou liées à la pollution.  
Selon les chiffres de 
l’Organisation mon‐
diale de la santé 

(OMS), en 2020, 74 % de la popula‐
tion mondiale (soit 5,8 milliards de 
personnes) utilisaient un service 
d’alimentation en eau potable géré en 
toute sécurité – c’est‐à‐dire, situé sur 
le lieu d’usage, disponible à tout 
moment et exempt de toute contami‐
nation. Cependant, prévient l’agence 
onusienne , au moins 2 milliards de 
personnes dans le monde utilisent 
une source d’eau potable contaminée 
par des matières fécales. La présence 
de microbes dans l’eau potable conta‐
minée par des matières fécales repré‐
sente le plus grand risque en termes 
de sécurité et de transmission de 
maladies telles que la diarrhée, le 
choléra, la dysenterie, la fièvre 
typhoïde et la poliomyélite.  
 

CONTAMINATION 
MICROBIOLOGIQUE DE 
L’EAU POTABLE : 485 000 
DÉCÈS CHAQUE ANNÉE 
DANS LE MONDE  
Il faut savoir que la contamination 
microbiologique de l’eau potable peut 
être à l’origine de la transmission de 
maladies telles que la diarrhée, le 
choléra, la dysenterie, la fièvre 
typhoïde et la poliomyélite et on esti‐
me qu’elle entraîne chaque année 485 
000 décès consécutifs à des maladies 
diarrhéiques dans le monde. 
La présence d’arsenic, de fluorure ou 
de nitrate dans l’eau potable est le 
risque chimique le plus important. La 
disponibilité d’eau salubre en quanti‐
té suffisante facilite l’hygiène, essen‐
tielle pour prévenir non seulement 
les maladies diarrhéiques mais aussi 
les infections respiratoires aiguës et 
de nombreuses maladies tropicales 
négligées.  
Plus de 2 milliards de personnes 
vivent dans des pays en situation de 
stress hydrique, phénomène que les 
changements climatiques et la crois‐
sance démographique devraient exa‐
cerber dans certaines régions.  
En 2019, dans les pays les moins 
avancés, 50 % seulement des établis‐
sements de santé disposaient de ser‐
vices d’alimentation en eau de base, 
37 % de services d’assainissement de 
base et 30 % d’un service de gestion 
des déchets de base.  

À des fins de santé publique, l’oms 
met l’accent sur l’importance de dis‐
poser facilement d’eau salubre, desti‐
née à être bue, à un usage domes‐
tique, à la production alimentaire ou 
aux loisirs. L’amélioration de l’appro‐
visionnement en eau et de ’assainis‐
sement, ainsi qu’une meilleure ges‐
tion des ressources en eau, peuvent 
favoriser la croissance économique 
des pays et contribuer sensiblement 
au recul de la pauvreté.  
En 2010, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a reconnu explicite‐
ment le droit de l’homme à l’eau et à 
l’assainissement. Chacun a droit à un 
accès suffisant, continu, sûr, accep‐
table et abordable à de l’eau pour un 
usage personnel et domestique.  
  

INSALUBRITÉ DE L’EAU : 
PLUS DE 297 000 ENFANTS 
DE MOINS DE CINQ ANS 
DÉCÈDENT CHAQUE ANNÉE 
DANS LE MONDE   
On estime que, chaque année, plus de 
829 000 personnes meurent de diar‐
rhée à cause de l’insalubrité de l’eau 
potable et du manque d’assainisse‐
ment et d’hygiène. 
Cependant, la prévention de la diar‐
rhée est en grande partie possible et 
on pourrait, par exemple, éviter 
chaque année la mort de 297 000 
enfants de moins de cinq ans si on lut‐
tait contre ces facteurs de risque. 
Lorsqu’il est difficile de se procurer 
de l’eau, il arrive que les gens déci‐
dent que le lavage des mains n’est pas 
une priorité, ce qui augmente le 
risque de diarrhée et d’autres mala‐
dies.La diarrhée est la maladie la plus 
connue associée aux aliments et à 
l’eau contaminés, mais elle n’est pas 
la seule. 
En 2017, plus de 220 millions de per‐
sonnes avaient besoin d’un traite‐
ment préventif de la schistosomiase, 
une maladie aiguë et chronique cau‐
sée par des vers parasites qui peu‐
vent être présents dans l’eau.  
Dans de nombreuses régions du 
monde, les insectes vivant ou se 
reproduisant dans l’eau sont vecteurs 
de maladies, comme la dengue. Cer‐
tains d’entre eux se reproduisent de 
préférence dans une eau propre, et 
les conteneurs d’eau pour la consom‐
mation des ménages peuvent servir 
de gîtes larvaires. 
L’intervention simple, consistant à 
couvrir les conteneurs pour la 
conservation de l’eau, permet de 
réduire la reproduction des vecteurs 
et pourrait avoir l’avantage concomi‐
tant de diminuer la contamination 
fécale de l’eau au niveau des ménages.  

CONTAMINATIONS 
CHIMIQUES   
Pour autant, nombreuses sont les 
maladies que l’on peut attraper en 
buvant l’eau. Surtout lorsqu’on est en 
vacances. « Dans les endroits où il y a 
un manque d’hygiène, il y a un risque 
pour l’eau », avertissent les spécia‐
listes.   
Les contaminations chimiques de 
l’eau potable ne sont pas en reste. 
Selon un rapport de la Banque mon‐
diale paru en 2019, la pollution aux 
nitrates, aux métaux lourds et aux 
microplastiques est même "une crise 
invisible" qui touche pays riches 
comme pays pauvres.  
Concernant l’arsenic, l’OMS fait état 
d’un risque de cancer, de lésions cuta‐
nées ou de maladies cardiovascu‐
laires ou de diabète. "Les personnes 
sont exposées à des niveaux élevés 
d’arsenic inorganique lorsqu’elles 
boivent de l’eau contaminée, lors‐
qu’une eau contaminée est utilisée 
dans la préparation des aliments et 
l’irrigation des cultures, lorsque l’ar‐
senic est employé dans les procédés 
industriels, ou lorsqu’elles mangent 
des aliments contaminés", précise 
l’agence onusienne. L’arsenic est 
naturellement présent à des concen‐
trations élevées dans les eaux souter‐
raines de nombreux pays. L’arsenic 
est très toxique sous sa forme inorga‐
nique.  L’exposition à l’arsenic in 
utero et au cours de la petite enfance 
a aussi été associée à des effets néga‐
tifs sur le développement cognitif et à 
une plus grande mortalité chez les 
jeunes adultes.  Dans les communau‐
tés touchées, la mesure la plus impor‐
tante consiste à prévenir l’exposition 
à l’arsenic en assurant un approvi‐
sionnement en eau salubre. L’exposi‐
tion prolongée à l’arsenic inorga‐
nique, principalement dans l’eau de 
boisson et les aliments, peut entraî‐
ner une intoxication chronique. Les 
lésions et les cancers de la peau en 
sont les effets les plus caractéris‐
tiques. La plus grande menace que 
présente l’arsenic pour la santé 
publique vient de la contamination 
des eaux souterraines. L’arsenic inor‐
ganique est naturellement présent à 
des concentrations élevées dans les 
eaux souterraines d’un certain 
nombre de pays, dont l’Argentine, le 
Bangladesh, le Cambodge, le Chili, la 
Chine, les États‐Unis d’Amérique, l’In‐
de, le Mexique, le Pakistan et le Viet 
Nam. Les sources d’exposition sont 
l’eau de boisson, les cultures irriguées 
par de l’eau contaminée et les ali‐
ments préparés avec de l’eau conta‐
minée. Les symptômes immédiats 
d’une intoxication aiguë à l’arsenic se 

manifestent par des vomissements, 
des douleurs abdominales et une 
diarrhée. Par la suite surviennent des 
engourdissements et des picotements 
dans les extrémités, des crampes 
musculaires et, dans les cas extrêmes, 
le décès.  
Les premiers symptômes d’une expo‐
sition prolongée à des concentrations 
élevées d’arsenic inorganique (par 
exemple dans l’eau de boisson et les 
aliments) s’observent en général sur 
la peau, avec des modifications de la 
pigmentation, des lésions cutanées et 
des plaques rugueuses sur la paume 
des mains et la plante des pieds 
(hyperkératose). Ces symptômes 
apparaissent après une durée d’expo‐
sition minimale de cinq ans et peu‐
vent être annonciateurs d’un cancer 
de la peau. La contamination des eaux 
souterraines par l’arsenic est un pro‐
blème courant et, dans plusieurs 
régions, il existe une contamination 
importante de l’eau de boisson. On 
estime que 140 millions de personnes 
dans au moins 70 pays boivent de 
l’eau dont la teneur en arsenic est 
supérieure au seuil provisoire de 10 
μg/l recommandé dans les lignes 
directrices de l’OMS (4, 5). Ces esti‐
mations concordent avec les résultats 
d’une modélisation statistique récen‐
te, qui indique qu’entre 94 et 220 mil‐
lions de personnes risquent d’être 
exposées à des concentrations éle‐
vées d’arsenic contenu dans les eaux 
souterraines.  
  

AMÉLIORER LES SERVICES 
D’ALIMENTATION EN EAU 
POTABLE  
La cible 6.1 des objectifs de dévelop‐
pement durable appelle à assurer 
l’accès universel et équitable à l’eau 
potable à un coût abordable. Cet 
objectif est suivi au moyen de l’indica‐
teur relatif aux « services d’alimenta‐
tion en eau potable gérés en toute 
sécurité », c’est‐à‐dire à l’eau issue 
d’un point d’eau amélioré qui répond 
aux critères d’accessibilité, de dispo‐
nibilité et de potabilité – à savoir 
exempt de contamination fécale et de 
pollution par des substances chi‐
miques d’intérêt prioritaire.  
En 2020, 5,8 milliards de personnes 
utilisaient des services d’alimentation 
en eau potable gérés en toute sécurité 
– c’est‐à‐dire, situés sur le lieu d’usa‐
ge, disponibles à tout moment et 
exempts de toute contamination. 
Parmi les 2 milliards de personnes 
restantes n’ayant pas accès à des ser‐
vices gérés en toute sécurité en 2020 
:1,2 milliard de personnes dispo‐
saient de services de base, c’est‐à‐dire 
un point d’eau amélioré situé à moins 
de 30 minutes aller‐retour ; 282 mil‐
lions de personnes avaient accès à 
des services limités, soit à un point 
d’eau amélioré nécessitant un aller‐
retour de plus de 30 minutes pour 
aller récupérer de l’eau ;368 millions 
de personnes utilisaient l’eau de puits 
et de sources non protégées ; et 122 
millions de personnes collectaient 
des eaux de surface non traitées pro‐
venant de lacs, d’étangs, de rivières et 
de ruisseaux.  L’eau contaminée et le 
manque d’assainissement entraînent 
la transmission de maladies comme le 
choléra, la diarrhée, la dysenterie, 
l’hépatite A, la fièvre typhoïde et la 
poliomyélite. L’insuffisance ou l’ab‐
sence des services d’alimentation en 
eau et d’assainissement ou leur mau‐
vaise gestion expose les personnes 
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d'assainissement entraînent la 
transmission de nombreuses 
maladies. Selon l’OMS , au moins 
deux milliards de personnes dans le 
monde utilisent une source d’eau 
potable contaminée par des 
matières fécales.  
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l’indicateur portant sur les « services 
d’alimentation en eau potable gérés 
en toute sécurité » demande de suivre 
l’accès de la population à une eau 
potable non contaminée par des 
matières fécales et par certains conta‐
minants chimiques prioritaires, dont 
l’arsenic.  
 

IMPACT ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL   
Lorsque l’eau provient de points 
d’eau améliorés et plus accessibles, 
les gens passent moins de temps et 
font moins d’efforts pour la collecter, 
ce qui libère leur productivité pour 
d’autres choses. Il peut aussi en résul‐
ter une plus grande sécurité person‐
nelle en réduisant les troubles muscu‐
losquelettiques et en évitant les 
déplacements longs et risqués pour 
aller chercher de l’eau. L’amélioration 
des points d’eau implique aussi une 
baisse des dépenses de santé en dimi‐
nuant la probabilité de tomber mala‐
de et de devoir assumer des frais de 
santé ; il est alors plus facile de main‐
tenir la productivité économique.   
Lorsque les enfants sont particulière‐
ment exposés au risque de maladies 
d’origine hydrique, l’accès à des 
points d’eau améliorés peut amélio‐
rer leur santé, épargner le temps 
passé à aller chercher de l’eau et ainsi 
améliorer la fréquentation scolaire, 
ce qui aura des conséquences posi‐
tives à long terme sur leur vie.  
  

DÉFIS À RELEVER   
Selon l’OMS , les taux de progrès his‐
toriques devraient doubler pour que 
la couverture par des services d’eau 
potable de base soit universelle au 
niveau mondial d’ici à 2030. Pour 
obtenir des services universels gérés 
en toute sécurité, le rythme de pro‐
gression devrait être multiplié par 
quatre. Les changements climatiques, 
la raréfaction de l’eau, la croissance 
de la population, les évolutions démo‐
graphiques et l’urbanisation posent 

déjà des problèmes aux systèmes 
d’approvisionnement en eau. Plus de 
2,3 milliards de personnes vivent 
dans des pays en situation de stress 
hydrique, phénomène que les change‐
ments climatiques et la croissance 
démographique devraient exacerber 
dans certaines régions. Le recyclage 
des eaux usées, pour récupérer des 
nutriments ou de l’énergie, devient 
une stratégie importante. De plus en 
plus de pays utilisent les eaux usées 
pour l’irrigation ; dans les pays en 
développement, cela représente 7 % 
des terres irriguées. Si cette pratique 
peut entraîner des risques sanitaires 
qui doivent être pris en compte, elle 
présente de multiples avantages, 

notamment l’augmentation de la pro‐
duction de denrées alimentaires.   
Les sources utilisées pour l’eau 
potable et l’irrigation continueront 
d’évoluer et dépendront de plus en 
plus des eaux souterraines et de nou‐
velles sources d’approvisionnement, 
dont les eaux usées. Les changements 
climatiques entraîneront de plus 
grandes fluctuations dans la collecte 
des eaux pluviales. Il faudra amélio‐
rer la gestion de l’ensemble des res‐
sources hydriques pour garantir la 
quantité et la qualité de l’approvi‐

sionnement.  
NÉCESSITÉ DE METTRE  
EN PLACE DES ACTIONS 
URGENTES  
L’OMS a mis en place  une série de 
lignes directrices sur la qualité de 
l’eau couvrant l’eau potable, l’utilisa‐
tion sans risque des eaux usées et la 
qualité des eaux de baignade. Les 
lignes directrices relatives à la qualité 
de l’eau se fondent sur la gestion des 
risques et, depuis 2004, les Directives 
de qualité pour l’eau de boisson pro‐
meuvent l’application du Cadre desti‐
né à garantir la sécurité sanitaire de 
l’eau de boisson. Ce cadre recomman‐
de : la fixation d’objectifs sanitaires ; 
l’élaboration et la mise en œuvre de 

plans de gestion de la salubrité de 
l’eau par les fournisseurs, afin de 
repérer et de gérer les risques le plus 
efficacement possible, du captage au 
consommateur ; et une surveillance 
indépendante pour que les plans de 
gestion de la salubrité de l’eau soient 
efficaces et que les objectifs sanitaires 
soient bien atteints. L’OMS apporte 
également un appui aux pays dans la 
mise en œuvre des Directives de qua‐
lité pour l’eau de boisson en élabo‐
rant des orientations pratiques et en 
leur fournissant un soutien direct. Ces 

efforts consistent, entre autres, à éla‐
borer des réglementations locale‐
ment applicables sur la qualité de 
l’eau de boisson qui soient conformes 
aux principes figurant dans les Direc‐
tives ; à élaborer, mettre en œuvre et 
contrôler des plans de gestion de la 
salubrité de l’eau ; et à renforcer les 
pratiques de surveillance.   
Depuis 2014, l’OMS teste les produits 
de traitement des eaux utilisés dans 
les ménages au regard des critères de 
performance sanitaire de l’OMS au 
moyen du programme international 
de l’OMS pour évaluer les technolo‐
gies de traitement des eaux au niveau 
des ménages. Le but est de veiller à ce 
que ces produits protègent les utilisa‐
teurs des agents pathogènes à l’origi‐
ne des affections diarrhéiques, ainsi 
que de renforcer les politiques, régle‐
mentations et dispositifs de suivi au 
niveau national pour contribuer au 
ciblage adapté de ces produits, ainsi 
qu’à leur utilisation correcte et régu‐
lière. L’agence sanitaire collabore 
étroitement avec l’UNICEF dans plu‐
sieurs domaines relatifs à l’eau et à la 
santé, y compris concernant l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène dans les 
établissements de santé. En 2015, les 
deux organisations ont conjointe‐
ment mis au point l’outil d’améliora‐
tion pour l’eau et l’assainissement 
dans les structures de santé WASH 
FIT (Water and Sanitation for Health 
Facility Improvement Tool), une 
adaptation de l’approche du plan de 
gestion de la sécurité sanitaire de 
l’eau. WASH FIT vise à guider les 
petits établissements de soins de 
santé primaires dans les zones à reve‐
nu faible ou intermédiaire par le biais 
d’un cycle continu d’améliorations 
obtenues grâce à l’évaluation, la hié‐
rarchisation des risques et la défini‐
tion d’actions ciblées spécifiques. Un 
rapport de 2019 présente les 
mesures pratiques que les pays peu‐
vent prendre pour améliorer ce der‐
nier aspect.  

Synthèse Amel B. et Agences 
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INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AU SOUDAN   

Plus de six millions de personnes 
au bord de la famine    

 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA) a relevé qu'à travers le 
pays, plus de 20 millions de personnes sont confrontées à des niveaux élevés d'insécurité alimentaire aiguë.  

Les Nations unies ont averti, ce mercredi 
2 août, que plus de six millions de per‐
sonnes au Soudan, soit 13% de la popu‐
lation, sont au bord de la famine. Le 
Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations unies (OCHA) 
a relevé qu'à travers le pays, plus de 20 
millions de personnes sont confrontées à 
des niveaux élevés d'insécurité alimen‐
taire aiguë. Cette situation est due 
notamment au conflit en cours dans le 
pays, au déclin économique et aux dépla‐

cements massifs, a indiqué l’agence onu‐
sienne, ajoutant que plus de 334.000 
personnes ont été déplacées à l'intérieur 
du pays en une semaine seulement.  
De son côté, l’agence de l’ONU pour les 
migrations (OIM) a rapporté qu’en plus 
de trois mois, le conflit qui fait rage au 
Soudan entre l’armée et les Forces de 
soutien rapide (FSR) a forcé près de 
quatre millions de personnes à fuir leur 
foyer. Le nombre de personnes ayant fui 
à l’étranger les combats au Soudan 

dépasse les 926.000 tandis que celui des 
déplacés dans le pays se chiffre à plus de 
trois millions, d’après le portail de don‐
nées en ligne de l’OIM.  
L’estimation actuelle du nombre total de 
personnes récemment déplacées au Sou‐
dan s’élève à 3.020.517 personnes 
(603.918 ménages), a indiqué l’agence 
onusienne dans son dernier rapport de 
situation humanitaire consacré au Sou‐
dan.  

Par Agence 

ZIMBABWE    

Inauguration d'une centrale 
électrique financée par la Chine  

Le président du Zimbab‐
we, Emmerson Mnangag‐
wa, a inauguré jeudi der‐
nier, une centrale élec‐
trique financée par la 
Chine qui, selon lui, 
contribuera grandement 
à atténuer les pénuries 
d'électricité à l'approche 
des élections nationales.  
M. Mnangagwa, 80 ans, 
qui brigue un second 
mandat présidentiel le 
23 août prochain. Il a 
inauguré la semaine der‐
nière une mine de char‐
bon et une clinique , 
avant de se rendre dans 
la ville de Hwange, dans 
le nord‐ouest du pays, 
pour lancer officielle‐
ment la centrale élec‐
trique au charbon de 600 
MW jeudi. Les analystes 
s'attendent à un vote 
tendu à la fin du mois, 
dans un contexte de 
répression de l'opposi‐
tion et de mécontente‐
ment de la population qui 
lutte contre l'hyperinfla‐
tion, la pauvreté et un 
taux de chômage élevé. 
S'adressant à ses parti‐

sans dans un stade local 
après l'inauguration, M. 
Mnangagwa a déclaré 
que la nouvelle centrale 
serait , ajoutant que le 
Zimbabwe était "ouvert 
aux affaires". Ce pays 
enclavé d'Afrique austra‐
le souffre depuis des 
années de graves pénu‐
ries d'électricité qui, à 
leur paroxysme à la fin 
de l'année dernière, ont 
plongé des millions de 
personnes dans le noir 
jusqu'à 19 heures par 
jour. Le gouvernement a 
déclaré la fin soudaine 
des coupures d'électrici‐
té en juillet, bien que la 
plupart des gens subis‐
sent encore des coupures 
quotidiennes de 
quelques heures. La nou‐
velle centrale électrique 
a également permis à M. 
Mnangagwa de montrer 
qu'il a encore de bons 
amis sur la scène interna‐
tionale, où le Zimbabwe 
est largement isolé. La 
centrale, qui est l'exten‐
sion d'une centrale pré‐
existante, est l'un des 

quatre projets énergé‐
tiques entrepris grâce à 
un prêt de 1,2 milliard de 
dollars de la Chine, avec 
laquelle Harare entre‐
tient des liens qui remon‐
tent à la lutte pour l'indé‐
pendance contre la Gran‐
de‐Bretagne. "La Chine 
est toujours prête à aider 
le Zimbabwe à atteindre 
son objectif d'élever son 
peuple", a déclaré l'am‐
bassadeur chinois Zhou 
Ding lors du rassemble‐
ment dans le stade. Le 
Zimbabwe n'a pas accès 
au financement de 
bailleurs de fonds inter‐
nationaux tels que le FMI 
et la Banque mondiale en 
raison d'arriérés de paie‐
ment. À Hwange, le prési‐
dent a déclaré à ses parti‐
sans que le Zimbabwe 
serait désormais autosuf‐
fisant en matière d'élec‐
tricité et que le gouver‐
nement continuerait à se 
concentrer sur la crois‐
sance de l'économie "en 
sortant des sentiers bat‐
tus".  

Par Africanews   

NIGERIA  

14 États en alerte, 
un plan anti-inondation mis 

en place     
L’Agence nationale de gestion des 
urgences (Nema) a annoncé récem‐
ment qu’elle allait activer un Plan de 
réponse national face aux risques 
d’inondations qui planent sur plu‐
sieurs villes en cette saison pluvieuse. 
C’est dans ce cadre que 14 États parmi 
lesquels Kaduna, l’Adamawa et le Pla‐
teau, ont été placés en alerte dans le 
but de prévenir les dégâts écono‐
miques et environnementaux. En effet, 
des lignes électriques et des arbres 
sont souvent coupés par les rafales, 
tandis que le bétail est emporté par les 
eaux durant ces épisodes imputés au 
changement climatique. Mais le pays 
d’Afrique de l’Ouest tient aussi à pré‐
server son image de puissance écono‐
mique et militaire dans la région. 
À cet effet, la Nema a également mobi‐
lisé l’armée de l’air nigériane pour 
sensibiliser les populations les plus 
exposées, mais surtout les secourir en 
cas d’inondations. 
Ce qui est logique au regard des prévi‐
sions météorologiques et des 
constructions anarchiques qui obs‐
truent le drainage des eaux pluviales. 
« Nous allons investir dans des infra‐
structures capables de résister aux 
catastrophes naturelles telles que des 
barrières anti‐inondation, des bâti‐
ments renforcés et des systèmes de 

drainage. Cela peut être coûteux, mais 
peut sauver des vies et éviter des 
dommages à long terme. Ensuite, nous 
allons éduquer davantage la commu‐
nauté sur la préparation aux urgences. 
Cela inclut d’enseigner aux gens com‐
ment évacuer en toute sécurité, com‐
ment stocker des fournitures et com‐
ment communiquer entre eux pen‐
dant une crise », explique Mustapha 
Habib Ahmed, le directeur général de 
la Nema, basée à Lagos.  
Dans la plus grande métropole du 
Nigeria où les 21 millions d’habi‐     
tants sont régulièrement affectés par 
le cycle annuel des inondations, une 
station de pompage vient d’être 
construite. 
Cette installation équipée d’un réser‐
voir permettra aux opérateurs écono‐
miques et aux ménages, notamment 
du bidonville de Makoko, situé en 
basse altitude, de pomper de grands 
volumes d’eau en réponse à l’élévation 
du niveau de la mer. Pour la seule 
année 2022, les inondations ont fait 
600 morts et détruit plusieurs infra‐
structures. Dans l’État de Katsina, 
situé à 437 kilomètres de la capitale 
Abuja, au moins 200 maisons ont été 
dévastées par les averses de juillet 
2023.   

Par Agence africaine  

FIÈVRE HÉMORRAGIQUE 
CRIMÉE-CONGO    

LA MAURITANIE 
ENREGISTRE SON 
PREMIER DÉCÈS      
 
Le ministère mauritanien de la Santé a 
annoncé le décès d’une personne attein‐
te de la fièvre hémorragique Crimée‐
Congo après que la maladie ait été dia‐
gnostiquée chez lui dans un pays voisin. 
Le directeur général de la santé publique, 
Mohamed Mahmoud O. Ely Telmoud, a dit 
que les services de surveillance épidémio‐
logique et d’enquête ont identifié les per‐
sonnes ayant été en contact avec le défunt 
et les ont placées sous contrôle, affirmant 
cependant qu’elles sont en bonne santé 
et leur état est normal ». Il a ajouté qu’il 
s’agit du premier cas humain enregistré 
chez un Mauritanien au cours de cette 
année. Le ministère mauritanien a dépê‐
ché des missions d’investigation du 
bétail qui pourrait avoir été à l’origine de 
la maladie afin de le traiter et prendre les 
mesures demandées en ce sens. La Mau‐
ritanie avait annoncé la découverte du 
premier cas de cette fièvre hémorra‐
gique mortelle en février de l’année der‐
nière mais le ministère avait évoqué en 
son temps l’apparition de cas non inquié‐
tants de la maladie recensés annuelle‐
ment en Mauritanie. La fièvre de Crimée 
congolaise est l’une des fièvres hémorra‐
giques les plus dangereuses connues, et 
l’Organisation mondiale de la santé affir‐
me que le virus, à l’origine de la maladie 
se transmet à l’homme par les tiques et 
les animaux d’élevage, alors qu’il se 
transmet d’une personne à l’autre au 
contact du sang, les sécrétions, les 
organes ou d’autres fluides corporels de 
la personne infectée. L’OMS note que 
malgré l’apparition précoce de cette 
fièvre hémorragique, « il n’existe aucun 
vaccin contre le virus, ni pour l’homme 
ni pour l’animal ». Le protocole de traite‐
ment se limite au traitement des seuls 
symptômes qui apparaissent, et la prise 
en charge permanente du patient.                                                                                                 
Par Agence
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LIGUE 1 MOBILIS 2023-2024 : 

 La LFP entame les préparatifs 
de la nouvelle saison 

L
 a Ligue de football pro‐
fessionnel (LFP) s’est 
engagée à "s’adapter à 

toutes les situations qui se 
présenteront à elle", par 
rapport à la charge du 
calendrier de la Ligue 1 
Mobilis 2023‐2024, avec le 
déroulement en parallèle 
de plusieurs événements 
internationaux des clubs et 
des différentes sélections 
nationales, rapporte l’APS 
"La préparation de la nou‐
velle saison a déjà com‐
mencé et se poursuit. La 
LFP ne ménagera aucun 
effort pour assurer le bon 
déroulement de la prochai‐
ne saison. Il y a lieu de 
signaler que la program‐
mation du championnat 
sera chargée de plusieurs 
rendez‐vous internatio‐
naux des clubs et des sélec‐
tions nationales, mais la 
LFP s’adaptera à toutes les 
situations qui se présente‐
ront à elle", a indiqué l’ins‐
tance dirigeante de la com‐
pétition jeudi soir dans un 
communiqué publié sur 
son site officiel .Le Bureau 
Exécutif de la LFP a tenu sa 
réunion statutaire jeudi au 
siège de la LFP sous la pré‐
sidence d’Abdelkrim 
Medouar. Après avoir 
adopté le procès‐verbal de 
la séance du 14 juin der‐
nier, les membres du 
Bureau ont débattu sur 
plusieurs points lors de 
cette réunion. La LFP a été 
contrainte de modifier à 

deux reprises le calendrier 
de la fin du précédent exer‐
cice 2022‐2023.  Initiale‐
ment prévue en juin, la fin 
du championnat a été déca‐
lée une première fois au 4 
juillet avant de baisser son 
rideau le 15 du même mois, 
en raison notamment de la 
demande de report des 
matchs formulée par l’USM 
Alger, vainqueur de la 
Coupe de la Confédération 
africaine de la CAF. Au 
cours de cette réunion, le 
président de la LFP a passé 

en revue "la programma‐
tion de la saison 2023‐
2024 établie en fonction 
des dates des compétitions 
internationales et afri‐
caines", tout en rappelant 
"que les compétitions afri‐
caines débuteront au mois 
d’août où elles seront orga‐
nisées en parallèle des 
compétitions nationales 
".Par ailleurs, la LFP "a reçu 
des demandes de la part 
des clubs qui souhaitent 
reporter l’application du 
nouveau contrat de joueur 

professionnel jusqu’au 
mercato d’hiver et cela est 
dû à plusieurs raisons, 
notamment la signature de 
leurs nouvelles recrues 
avec l’ancien contrat", pré‐
cise la même source .Enfin, 
concernant les dossiers 
d’engagement, la LFP a 
indiqué qu’ils "doivent être 
déposés, contre accusé de 
réception auprès de la LFO 
au plus tard le 31 août 
2023. Tout dépôt entre le 3 
et le 10 septembre 2023, 
sera sanctionné par une 
amende de 500.000 
dinars", selon l’article 2 des 
dispositions réglemen‐
taires relatives aux compé‐
titions de football profes‐
sionnel. Le coup d'envoi de 
la saison 2023‐2024 sera 
donné le week‐end du 15 
et 16 septembre prochain, 
rappelle‐t‐on.  

R.S.

LIGUE 1 MOBILIS (SAISON 2023-2024):  

L'USMA, PREMIER CLUB 
À DÉBUTER 
SA PRÉPARATION 
 
L'USM Alger est la première équipe de la Ligue 1 
Mobilis de football à reprendre les entraîne‐
ments mardi, en vue de la saison footballistique 
2023‐2024. En l'absence de quelques éléments à 
l'image du milieu offensif Abderrahmane Mezia‐
ne et du défenseur Zinédine Belaïd, les joueurs 
de l'entraîneur Abdelhak Benchikha ont effectué 
leur premier galop au stade Omar‐Hamadi, en 
présence de quelques supporters. Avant cette 
première séance de la pré‐saison, le club a 
annoncé l'arrivée de 9 nouveaux joueurs à la      
fois : le gardien Kamel Soufi (MC Oran), Juba Chi‐
rani (Olympique Akbou), Nour El Islam Fettouhi 
(ASO Chlef), Sekou Kounate (Stade malien), 
Omar Embarek (MC El‐Bayadh), Mohamed 
Amine Bouziane (US Monastir/ Tunisie), Hocine 
Dehiri (Paradou AC), Oussama Berkat (NA Hus‐
seïn‐Dey), et Kheireddine Toual (CR Belouiz‐
dad), en attendant le latéral gauche Nabil Lama‐
ra (Club Africain/ Tunisie). Le deuxième club qui 
va retrouver le chemin des entraînements n'est 
autre que le vainqueur de la Coupe d'Algérie 
l'ASO Chlef, dont la reprise est prévue jeudi au 
stade Mohamed‐Boumezrag, mais sans l'entraî‐
neur Abdelkader Amrani qui aurait décidé de ne 
pas poursuivre l'aventure avec le club chélifien. 
La direction de l'ASO a chargé l'entraîneur 
adjoint Abdelaziz Belaïd d'assurer la reprise, en 
attendant éventuellement l'arrivée d'un nouvel 
entraîneur. A l'instar des autres clubs de l'élite, 
l'ASO a assuré l'arrivée de deux joueurs jusque‐
là : l'ailier Abdelaziz Moulay (ES Mostaganem) et 
l'avant‐centre togolais Agbagno Yawo Marcelle 
(AS OTR/Togo). Le quadruple champion d'Algé‐
rie, le CR Belouizdad, a été contraint, quant à lui, 
de ne pas interrompre les entraînements depuis 
la fin du précédent exercice le 15 juillet, puisqu'il 
est engagé actuellement à la Coupe du Roi Sal‐
mane des clubs qui se déroule en Arabie saoudi‐
te (27 juillet‐12 août). Quant au  MC Alger, le 
club algérois  a fixé la reprise au samedi 5 août, 
sous la houlette de l'entraîneur français Patrice 
Beaumelle. Le coup d'envoi de la prochaine sai‐
son 2023‐2024 de la Ligue 1 Mobilis de football, 
est décalé d'une semaine soit au vendredi 15 et 
samedi 16 septembre, avec le déroulement de la 
première journée de la compétition. APS 

COUPE DU ROI SALMANE DES CLUBS: 

Pâle participation  du CR Belouizdad 
Le CR Belouizdad a été tenu en échec par 
les Koweïtiens du Koweït SC 1‐1 (mi‐
temps : 1‐0), en match disputé jeudi au 
stade de Damac, pour le compte de la 3e 
et dernière journée (Gr.D) de la Coupe 

du Roi Salmane des clubs de football, qui 
se déroule en Arabie saoudite (27 juillet 
‐ 12 août). Le Chabab a ouvert le score 
dès la 6e minute de jeu grâce un excel‐
lent travail en solo sur le côté gauche de 
Mohamed Islam Belkheir (6e), avant que 
les Koweïtiens n'égalisent en fin de 
match sur un penalty transformé par le 
Tunisien Taha Yacine Khenissi (87e).Le 
club algérois a terminé la partie en infé‐
riorité numérique après l'expulsion du 
milieu de terrain Akram Bouras dans le 
temps additionnel (90e+2). Le qua‐
druple champion d'Algérie, éliminé au 
terme de la 2e journée après deux 
défaites de rang concédées face au Raja 
Casablanca et Al‐Wehda des Emirats 

arabes unis sur le même score (2‐1), a 
échoué ainsi à sauver sa participation 
par au moins une victoire. Dans l'autre 
match du groupe A, le Raja Casablanca 
s'est imposé face à Al‐Wehda (1‐0) et 
termine leader avec 9 points devant son 
adversaire du jour (6 pts). La Coupe du 
Roi Salmane des clubs de football, qui se 
joue dans trois villes : Abha, Baha, et Taïf, 
a enregistré la participation de 16 clubs, 
répartis en quatre groupes de quatre. 
Les deux premiers de chaque poule se 
qualifient pour les quarts de finale pré‐
vus les samedi 5 et dimanche 6 août 
2023. Les demi‐finales se joueront le 
mercredi 9 août à Abha et Taïf, alors que 
la finale aura lieu le samedi 12 août dans 

un stade à désigner. L'Union arabe de 
football (UAFA) avait annoncé début 
février le lancement d'une nouvelle com‐
pétition pour les clubs baptisée la Coupe 
du Roi Salmane des clubs,  pour une 
dotation globale de 10 millions de dol‐
lars, dont 6 millions pour le vainqueur 
final. La Coupe du Roi Salmane des clubs 
est une suite historique de cette compé‐
tition arabe des clubs lancée en 1982, et 
dont le nom a changé entre la Ligue des 
champions arabes, la Coupe arabe des 
clubs vainqueurs de coupe, le Coupe de 
l'Union arabe, la Coupe de l'Emir Fayçal 
Ben Fahd, ou encore la Coupe Zayed des 
clubs champions.  

APS

La Ligue professionnelle de football affirme 
qu’elle s’évertuera au respect strict du 

calendrier de la compétition afin de ne pas  
reproduire un précédent : le championnat la 
saison dernière s’est achevé le 15 juillet. Ce 
qui n’a pas manqué de se répercuter sur la 
préparation des équipes de la Ligue 1 ainsi 

que sur le coup d’envoi de la nouvelle saison 
reporté au 15 septembre.

JUDO/GRAND PRIX DE 
BUDAPEST:  
BELKADI ET DRIS À 
L’ÉPREUVE DES PREMIERS 
TOURS 
Les  judokas algériens Belkadi Amina  
(‐63 kg) et Dris Messaoud (‐73 kg) 
seront opposés respectivement à la 
Croate Katarina Kristo et au Belge 
Umayev Abdul Malik, au Grand Prix de 
Budapest en Hongrie, organisé du 4 au 
6 août, suivant le programme de com‐
pétition dévoilé par les organisateurs. 
Belkadi a été reversée dans la poule (B) 
de sa catégorie de poids, parmi sept 
autres concurrentes et devra démarrer 
la compétition au premier tour, 
contrairement à son compatriote Dris 
Messaoud Redouane, qui a eu la chance 
d'en être exempté. Le jeune Oranais, 
qui a été reversé dans la poule (A) des 
moins de 73 kilos, débutera au deuxiè‐
me tour, tout comme son futur adver‐
saire, Umayev, car lui aussi a été 
exempté du premier tour. Au total, 419 
judokas: 216 messieurs et 203 dames, 
représentant 59 pays des cinq conti‐
nents sont engagés dans cette compéti‐
tion internationale, abritée par la capi‐
tale hongroise. APS

BOXE/CHAMPIONNATS D'AFRIQUE ELITE 

Quatre Algériennes en finale 
Les pugilistes algériennes Fatiha Man‐
souri, Roumaysa Boualem, Fatma Zohra 
Abdelkader‐Hadjala et Khélif Hadjila se 
sont qualifiées, jeudi soir à Yaoundé, 
pour les finales des Championnats 
d'Afrique Elite de boxe (messieurs et 
dames).   En demi‐finale de la catégorie 
des 48kgs, Fatiha Mansouri a éliminé la 
Tunisienne Wafa Hafsi (4‐1) et affronte‐
ra la Marocaine Yasmine Mouttaki, vain‐
queur de la Kenyane Ongare Christine 
(5‐0).Dans la catégorie des 50kgs, Rou‐
maysa Boualem n'a laissé aucune chance 
à la Nigériane Adeola Uyesiji (5‐0) et 
boxera en finale la Marocaine Rabab 
Cheddar qui a éliminé, à son tour en 1/2 
finale, la Sud‐africaine Mathiba True (5‐

0). De son côté, Fatma Zohra Abdelka‐
der‐Hadjala s'est qualifiée chez les 54kgs 
aux dépens de la Kényane Amina Marta 
Feky (3‐1). En finale, l'Algérienne aura 
en face, la Marocaine Widad Bertal qui 
est passée devant la Mozambicaine 
Macaringue Benilde (5‐0). Chez les 
60kgs, Khélif Hadjila a surclassé la Maro‐
caine Nesrine Amine (5‐0), et croisera 
les gans en finale, avec  la Congolaise 
Mbalayi Merveille qui a écarté en demi‐
finale la Sénégalaise Sy Sagar par arrêt 
de l'arbitre au 2e round. Trois autres 
représentants algériens poursuivront 
leur chemin aux joutes de Yaoundé, en 
jouant vendredi, pour des places en fina‐
le de leurs catégories respectives. La 

boxeuse Ichrak Chaïb défiera dans la 
catégorie des 63kg, la Camerounaise 
Jeanne Mbala Amboki, alors chez les 
63,5kg, Jugurtha Aït Bekka aura face à lui 
le Marocain Nadir Abdelhaq, tandis que 
son compatriote Mourad Kadi affrontera 
le Seychellois Agnes Keddy Evans dans la 
catégorie des +92kgs. Toutes les finales 
(messieurs et dames) sont prévues 
samedi 5 août et clôtureront les Cham‐
pionnats d'Afrique Elite de boxe qui 
avaient débuté le 30 juillet dernier à 
Yaoundé avec la participation de 206 
boxeurs dont 64 filles représentants 26 
pays dont l'Algérie présente avec 13 
boxeurs dont six filles.   

APS
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L
e nombreux public pré‐
sent à l’hémicycle du 
Théâtre de verdure El 

Hadi‐Flici à Alger, a réservé un 
accueil triomphal aux élé‐
ments du groupe Raïna Raï, 
qui a marqué son retour sur 
scène à travers une prestation 
de haute facture durant 
laquelle il a brillamment inter‐
prété une quinzaine de pièces 
essentiellement de son album‐
référence. L’orchestre qui a 
porté durant cette soirée 
euphorique, le nom de ce 
groupe mythique qui a donné 
une impulsion qualitative à la 
chanson Rai, était composé de 
Lotfi Attar à la guitare solo, 
Cheikh Dendane au saxopho‐
ne, El Hachemi Djellouli à la 
batterie et au chant, Samir 
Merabet au clavier, Ahmed 
Souafi à l’accompagnement et 

au chant, Nabil Belhadj Ourra‐
di à la basse et Abdeldjellil 
Selahdjia à la percussion. Le 
groupe de Sidi Bel Abbès a été 
soutenu par une trentaine 
d’éléments du Chœur de l’Eta‐
blissement Arts et Culture, 
organisateur de ce concert‐
anniversaire, répartie dans 
une polyphonie à quatre 
pupitres hautement esthé‐
tiques, dirigée d’une main de 
maitre par le maestro Zohir 
Mazari. Durant près de deux 
heures de temps, le groupe 
Raïna Raï a galvanisé le public, 
descendu sur la piste pour 
danser sur entre autres titres, 
« Til tayla », « Khalti fatima », « 
Ma galouli aâlik ya zerga », « 
Goumari », « Hakda, hakda », « 
Zabana », « Ana ma âandi z’har 
», « Lalla Fatima », « Hé 
mamma may hé », « Oh yé 

Moulana », « Bellah ya lemdina 
», « Mimouna » et le plus atten‐
du de tous « Ya Zina ». Dans 
une atmosphère festive, le 
public a cédé au déhanche‐
ment dès la première chanson, 
reprenant tous les refrains 
avec l’ensemble de la forma‐
tion, représenté par le célèbre 
Lotfi Attar à la guitare, dont 
l’habilité du doigté n’a pris 
aucune ride et qui a fait part, 
au nom de tous ses amis musi‐
ciens, de ses « remerciements 
et son bonheur de retrouver le 
public d’Alger ». Le concert 
s’est déroulé sous un éclairage 
vif de grands soirs, soumis aux 
nuances multicolores des 
filtres de gélatines et les 
ambiances lumineuses et 
décoratives créées par les dif‐
férentes projections sur 
grands écrans, d’ornements en 

images et en vidéos, ainsi que 
le son lourd des instruments 
soumis aux bons soins d’une 
équipe de techniciens profes‐
sionnels. Avec une technique 
singulière de jeu, Lotfi Attar 
atteint « la pureté référentielle 
» des sonorités d’une « Fender 
Stratocaster », qu’il soumet 
intelligemment à l’ »effet de la 
distorsion », ce qui lui vaut 
incontestablement le titre de « 
seul et unique garant de l’iden‐
tité sonore, de Raïna Raï, ce 
label que tout le monde recon‐
nait aux premières notes de 
guitare », de l’avis d’un specta‐
teur. Le public qui a savouré 
tous les moments du concert a 
longtemps applaudi le groupe 
Raïna Raï, qui a choisi de clore 
cette belle soirée en reprenant 
encore la chanson tube, « Ya 
Zina ». R.C. et APS 

Conférence en hommage à la troupe artistique 
du FLN à Alger 

L'Agence algérienne pour le rayonne‐
ment culturel (AARC) a organisé, jeudi à 
Alger, une conférence en hommage à la 
troupe artistique du Front de libération 
national (FLN), mettant l'accent sur le 
rôle de ses artistes dans la préservation 
de la mémoire et de l'identité nationales, 
et leur engagement à servir la Révolution 
nationale. Lors d'une conférence placée 
sous le thème "L'Artiste et la Guerre de 
libération", le comédien Hamid Rabia, a 
souligné que les artistes dans différents 
domaines culturels (théâtre, musique, 
chant et cinéma) "ont contribué efficace‐

ment au combat et à la lutte des Algériens 
contre le colonisateur français qui voulait 
aliéner la culture et la mémoire algé‐
riennes". 
"Créée en février 1958 sur ordre du haut 
commandement de la Révolution, la prin‐
cipale mission de la troupe artistique du 
FLN consistait à faire connaitre la résis‐
tance et la lutte du peuple algérien, et son 
patrimoine culturel séculaire, notam‐
ment à travers le théâtre", a‐t‐il ajouté. 
Evoquant les débuts de la troupe, raconte 
M. Rabia, "35 membres s'étaient réunis 
clandestinement en Tunisie pour fonder 

la troupe qui s'est élargie, par la suite à 
52 artistes, chapeautés par l'Mustapha 
Kateb, intellectuel et homme de théâtre", 
rappelant que sa première présentation 
était intitulée "vers la lumière". 
La troupe du FLN était une "ambassadri‐
ce de la Révolution et a largement contri‐
bué à l'internationalisation de la cause 
algérienne dans les fora internationaux, à 
travers l'organisation de tournées dans 
les quatre coins du monde", a mis en 
avant M. Rabia, précisant que la troupe 
comptait à son actif également "les 
enfants de la Casbah", "les éternels" et "le 
testament". L'artiste a rappelé, au passa‐
ge, les nombreux artistes tombés en mar‐
tyrs après avoir rallié l'ALN à l'instar de 
Abdelmadjid Réda et Ali Maachi ainsi que 
les haltes les plus importantes de la trou‐
pe après l'indépendance, notamment la 
création du théâtre national algérien 
(TNA). Une exposition photos a été orga‐
nisée à l'occasion retraçant le parcours 
de la troupe, ses membres, ses produc‐
tions et ses tournées à travers le monde. 
La troupe a donné naissance à une sorte 
de résistance artistique et culturelle qui a 
fait connaitre la cause algérienne juste.  

APS 

Le groupe Raïna Raï célèbre 
à Alger les 40 ans de «Ya zina»

LES PRÉSIDENTS DE COUR : 

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU FILM DU CAIRE : 
LE COURT MÉTRAGE 
«ISSA» ENTRE EN 
COMPÉTITION    
 
La direction du Festival international du 
Film du Caire a annoncé avoir sélectionné 
le court métrage égyptien « Issa » pour 
participer à la compétition de courts 
métrages dans le cadre des activités de la 
45e édition, qui devrait débuter du 15 au 
24 novembre 2023 à l’Opéra du Caire. Le 
film sera projeté pour la première fois au 
Moyen‐Orient et en Afrique du Nord, 
après sa participation à la compétition de 
la Semaine de la Critique au Festival Inter‐
national du Film de Cannes. « Issa » est 
réalisé par Mourad Mostafa, avec Kenny 
Marcelino et Kenzi Mohamed, directeur de 
la photographie Mustafa Al‐Kashef, monté 
par Mohamed Mamdouh, scénario de 
Mourad Mustapha et Sawsan Youssef. Le 
film est une coproduction franco‐égyp‐
tienne entre Bonanza Films, la productri‐
ce Sawsan Youssef, la productrice françai‐
se Margot Laurier, Red Star, Sea Cinema, 
Shift Studios et Film Clinic. Le film est dis‐
tribué internationalement par H264. Issa, 
un immigrant africain de 17 ans en Égyp‐
te, tente une course contre la montre 
après un violent accident, pour sauver ses 
proches, quoi qu’il arrive.. En provenance 
d’Afrique subsaharienne, il mène une vie 
assez simple dans l’une des villes égyp‐
tiennes, au sein d’une communauté de ses 
compatriotes, jusqu’au jour où un grave 
accident jette son ombre sur la région où il 
vit. Suite à quoi il décide de chercher une 
embarcation qui permettra à sa compagne 
et sa fille de traverser la Méditerranée, à la 
recherche  d’un avenir meilleur. 
Sur cette trame relativement simple, le 
jeune cinéaste Mourad Mustapha nous fait 
suivre en 25 minutes‐ la durée de son 
court métrage – quelques heures du par‐
cours du jeune Issa. Un parcours semé 
d’écueils. Le réalisateur Amir Ramses, 
directeur du Festival International du 
Film du Caire, a déclaré à ce propos : « 
Nous sommes fiers de sélectionner le pre‐
mier film égyptien pour le Festival du 
Caire de cette année, après des années à 
suivre le parcours de l’éminent réalisateur 
Mourad Mustapha, étonnamment suivi 
récemment par le film qui a atteint la com‐
pétition de la Semaine de la Critique au 
Festival de Cannes. Je suis heureux que 
nous célébrions le succès de ce film distin‐
gué », a‐t‐il indiqué. Mourad Moustapha, 
le réalisateur du film, a ajouté: « Je suis 
très heureux que « Issa » participe à la 
prochaine édition du Festival Internatio‐
nal du Film du Caire, auquel je reviendrai 
cette année après 3 ans depuis la projec‐
tion de mon premier film, “Hennat Ward” 
dans sa 42e édition. Surtout que le Festi‐
val International du Film du Caire revêt 
une importance chère et vitale pour moi, 
étant le premier festival auquel j’ai assisté 
dans ma vie d’adolescent pour regarder 
des films internationaux. C’est certaine‐
ment un honneur pour tout réalisateur 
que son film soit sélectionné pour être 
projeté parmi ce public distingué qui foule 
les salles de cinéma avec une grande pas‐
sion pour regarder des films plutôt éton‐
nants », a‐t‐il commenté. La direction du 
CIFF a précédemment annoncé l’ouvertu‐
re des candidatures pour les projets de 
films de la dixième édition du Cairo Film 
Forum, dans le cadre des activités de sa 
45e session. Les cinéastes peuvent sou‐
mettre leurs projets et films en post‐pro‐
duction,  du  7 mai jusqu’au vendredi 7 
août. Le Festival International du Film du 
Caire est l’un des festivals les plus anciens 
et les plus réguliers du monde arabe et 
d’Afrique, privilégié d’être le seul festival 
de la région arabe et africaine enregistré 
dans la catégorie A à la Fédération Inter‐
nationale des Producteurs à Paris. 

R. C.  

Le groupe mythique de 
musique Raïna Raï a 
célébré, jeudi soir à 

Alger, le 40e anniversaire 
de la sortie de « Ya zina », 
chanson d’anthologie et 

titre phare de l’album 
éponyme qui a connu un 

franc succès.
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L’OCCUPATION SIONISTE POURSUIT SES AGRESSIONS EN TOUTE IMPUNITÉ       

Un jeune Palestinien abattu par les forces 
d'occupation sioniste à bout portant dans 

un camp de réfugiés à Tulkarem        
 

L
es agressions sionistes se poursui‐
vent en toute impunité dans les terri‐
toires palestiniens occupés. Un Pales‐

tinien de dix‐huit ans a été abattu à bout 
portant et tué ce vendredi à l'aube lors 
d'une incursion militaire sioniste dans le 
camp de Nur Shams à l'est de Tulkarem, 
dans le nord de la Cisjordanie occupée, a 
rapporté l’agence WAFA. L'armée d'occu‐
pation  a pris d'assaut le camp au milieu 
des tirs nourris de balles réelles, de gre‐
nades lacrymogènes et de grenades 
assourdissantes sur les résidents du 
camp, entraînant de violents affronte‐
ments. Le jeune Palestinien, identifié 
comme étant Mahmoud Abu Sa'an, a reçu 
une balle dans la tête à bout portant et a 
été transféré à l'hôpital, où il a été déclaré 
mort peu après.  
L’entité sioniste  a été fustigée pour son 
usage irresponsable de la force létale et 
ses «meurtres illégaux» contre les Palesti‐
niens. Le Bureau de la coordination des 

affaires humanitaires des Nations Unies 
(OCHA) a déclaré que les circonstances 
entourant de tels assassinats au cours des 
derniers mois restent controversées. Des 
séquences vidéo montrent des forces sio‐
nistes  manipulant la scène du crime à la 
suite des meurtres. Par ailleurs, les forces 
d'occupation ont arrêté ce vendredi au 
moins 5 Palestiniens de différentes 
régions des territoires occupés, selon 
diverses sources. En sus des arrestations,  
des violentes confrontations ont éclaté 
dans la localité,  au cours desquelles,  plu‐
sieurs Palestiniens ont été asphyxiés.  
Les détentions font partie intégrante 
d’une série longue des violations sio‐
nistes commises contre les civils palesti‐
niens. L'armée de l’occupation  mène fré‐
quemment de vastes campagnes d'arres‐
tations sous prétexte de poursuivre des 
Palestiniens «recherchés».  Face à l’esca‐
lade des violences sionistes, le président 
palestinien, Mahmoud Abbas,  appelle,  la 

communauté internationale à réagir pour 
mettre fin à ces crimes répétés. 
«Le processus politique a besoin d’une 
action sérieuse de la part de la commu‐
nauté internationale, afin de mettre un 
terme au comportement de l’entité sio‐
niste raciste qui se considère au‐dessus 
des lois, afin d’instaurer la sécurité et la 
paix pour tous dans la région et le 
monde», a‐t‐il indiqué. 
Le président Mahmoud Abbas a ajouté 
que la politique de l’entité sioniste 
«détruit les fondations sur lesquelles a 
été construit le processus politique».  De 
son côté, le porte‐parole de la présidence 
palestinienne, Nabil Abou Rudeineh, a 
condamné,  les crimes sionistes en Cisjor‐
danie occupée, appelant, lui aussi, la com‐
munauté internationale à «fournir une 
protection internationale au peuple 
palestinien et à mettre en œuvre les réso‐
lutions de la légalité internationale».  

Par Agence Wafa  

MEXIQUE 

AU MOINS                       
18 MORTS DONT 
DES MIGRANTS 
DANS UN CCIDENT 
DE CAR 
 
Au moins 18 personnes sont mortes 
jeudi et 23 autres ont été blessées dans 
l'accident d'un car transportant des 
Mexicains et des migrants qui a chuté 
dans un ravin dans l'ouest du Mexique, 
ont annoncé les autorités. «Le nombre 
total de morts dans l'accident est de 
18, dont 3 mineurs (...) et 15 adultes», 
a indiqué dans un rapport la Protec‐
tion civile de l'État de Nayarit, où s'est 
produit le drame. La majorité des pas‐
sagers étaient étrangers, «originaires 
de pays comme l'Inde, la République 
dominicaine, et du continent africain, 
entre autres», a précisé l'autorité, 
signalant que certains se dirigeaient 
vers Tijuana pour tenter «d'entrer aux 
États‐Unis». Les 22 blessés ont été hos‐
pitalisés. Un seul passager est indem‐
ne.  
L'accident est survenu vers 02h45 
heure locale,  à bord d'un car parti de 
Mexico et qui allait jusqu'à Tijuana 
(nord‐ouest) à la frontière avec les 
États‐Unis (2750 km au total), a pour‐
suivi le responsable des pompiers. Le 
rapport explique que le chauffeur a 
dépassé la limite de vitesse autorisée 
et a perdu le contrôle du véhicule, qui 
a chuté dans un ravin d'environ 40 
mètres de profondeur au bord d'une 
route près de Tepic, la capitale de 
l'État. Le Mexique est un couloir par 
lequel passent des milliers de migrants 
en route vers sa frontière nord pour 
demander l'asile aux États‐Unis ou 
tenter d'y entrer sans visa. De nom‐
breux migrants voyagent clandestine‐
ment, cachés et entassés et à l'intérieur 
de camions dans des conditions inhu‐
maines, soumis aux mauvais traite‐
ments des passeurs. En décembre 
2021, 50 migrants avaient trouvé la 
mort dans l'accident d'un camion dans 
le Chiapas, dans le sud du Mexique. La 
plupart étaient originaires d'Amérique 
centrale (Guatemala, Honduras, Salva‐
dor).  

Le figaro et AFP 

38°C EN HIVER   
Des températures hallucinantes enregistrées en Amérique du Sud !    

Une vague de chaleur  «hiverna‐
le» touche depuis environ trois 
semaines le Chili, l’Argentine, ou 
encore le Brésil. Il a fait près de 
40 °C ces derniers jours en Amé‐
rique du sud alors que cette 
région du monde se trouve 
actuellement en plein hiver !  
À Buenos Aires, il a fait 30 °C le 
1er août, alors que la températu‐

re moyenne à cette époque est de 
14 °C. À Rivadavia, le mercure est 
monté jusqu'à 38 °C, et il est pro‐
bable que le seuil des 40 °C soit 
atteint ces prochains jours. Des 
valeurs incroyables de 30 à 35 °C 
ont été relevées entre 1 000 et 1 
400 mètres d'altitude dans les 
Andes. Certains lieux ont battus 
leurs records absolus de chaleur 

(tous mois confondus !) : cela 
veut dire que dans ces villes, les 
températures ont été encore plus 
élevées en hiver qu'en été ! Com‐
ment expliquer une telle chaleur 
à la «mauvaise époque de l'an‐
née» ? Un dôme de chaleur est 
bloqué sur le sud du continent 
américain depuis mi‐juillet, en 
lien avec un puissant anticyclone. 

Malgré quelques fluctuations, la 
chaleur qui reste piégée a pu s'in‐
tensifier ces derniers jours. La 
différence avec les autres dômes 
de chaleur de 2023 qui ont mar‐
qué l'actualité, comme celui au 
sud de l'Europe , c'est que celui 
d'Amérique du Sud se produit en 
plein hiver. Le mois d'août dans 
l'hémisphère sud correspond en 

effet à celui de février dans l'hé‐
misphère nord. 
Une anomalie thermique très 
probablement accentuée par le 
réchauffement climatique, et de 
manière plus limitée par le phé‐
nomène El Niño, qui est encore 
trop faible pour avoir joué un 
rôle important dans cette canicu‐
le hivernale.   Par Agence  

ETÉ SUFFOCANT   

Record historique de consommation d'électricité à Bahreïn     
Bahreïn a enregistré la plus 
forte consommation d'électrici‐
té «de son histoire» avec des 
records de chaleur de 46 
degrés Celsius prévus vendredi, 
selon les autorités. La région du 
Golfe, déjà l'une des plus chau‐
de du monde, n'échappe pas à 
la vague chaleur mondiale, en 
partie liée au changement cli‐
matique selon les experts, Bah‐
reïn et ses un million et demi 
d'habitants subissant des tem‐
pératures et une humidité par‐

ticulièrement fortes. «Bahreïn a 
enregistré le 3 août la consom‐
mation d'électricité la plus éle‐
vée de son histoire, à 3.798 
mégawatts», a annoncé jeudi 
soir l'Autorité de l'électricité et 
de l'eau (EWA). En 2022, la 
consommation avait atteint 
3.708 mégawatts le 18 août, a‐
t‐elle précisé dans un commu‐
niqué.  EWA a exhorté tous ses 
abonnés à suivre des 
«méthodes de rationalisation 
de l'électricité et de l'eau pour 

préserver les ressources natio‐
nales et assurer la durabilité de 
ses services». Jeudi, les maxi‐
males enregistrées ont atteint 
45°C et 85% d'humidité, selon 
les autorités météorologiques. 
Ces dernières prévoient des 
maximales à 46°C et 75% d'hu‐
midité vendredi.  
Comme les autres pays du 
Golfe, Bahreïn subit des étés 
particulièrement étouffants, 
s'en remettant alors à une utili‐
sation massive de la climatisa‐

tion, dans les grandes de tours 
de verre ou les grands 4X4. En 
plus de sa localisation géogra‐
phique, la région subit les 
conséquences du réchauffe‐
ment climatique selon les 
experts, qui estiment que cer‐
taines zones pourraient même, 
à terme, devenir invivables 
durant les pics de chaleurs esti‐
vales.  Les Etats de du Golfe, en 
particulier l'Arabie saoudite, 
les Emirats arabes unis, le 
Qatar et le Koweït, sont d'im‐

portants exportateurs de pétro‐
le et/ou de gaz, des industries 
qui contribuent largement au 
réchauffement climatiques. Ces 
riches pays figurent parmi les 
plus grands émetteurs de CO2 
par habitant au monde, mais se 
sont récemment mis à investir 
dans les énergies renouve‐
lables. La conférence de l'ONU 
pour le climat, la COP28, se 
tiendra fin novembre à Dubaï, 
aux Emirats arabes unis.  

Par l’Orient Le Jour  

La communauté internationale 
et ses institutions, notamment le Conseil de 
sécurité, sont appelées à «fournir une protection 
internationale au peuple palestinien et à mettre 
en œuvre les résolutions de la légalité 
internationale». 
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UNIVERSITÉ  

OUVERTURE DE LA PLATEFORME NUMÉRIQUE POUR LE PAIEMENT  
DES FRAIS D’INSCRIPTION ET DE TRANSPORT 
La plateforme numérique dédiée aux 
inscriptions universitaires définitives 
https ://progres.mesrs.dz/webetu sera 
ouverte ce samedi pour permettre aux 
étudiants de s’acquitter des frais d’ins
cription fixés à 200 DA et du transport 
universitaire fixés à 150 DA, a indiqué 
le ministère de l’Enseignement supé
rieur et de la Recherche scientifique 
dans un communiqué. « L’inscription 

est considérée comme définitive une 
fois ces frais payés. L’étudiant recevra 
ensuite sa carte électronique et l’attes
tation d’inscription pour l’année uni
versitaire 2023/2024 », a précisé le 
communiqué. Lors de cette opération, 
l’étudiant recevra également la carte 
électronique de transport sur la deuxiè
me face de la carte de l’étudiant, après 
s’être acquitté des droits de transport.

RÉPARATION ET CONSTRUCTION NAVALE 

 L’Erenav voit grand 
La mise en service de ce 
chantier naval 
permettra à Erenav de 
couvrir à 100% le 
marché national de la 
réparation navale, et 
permettra même une 
ouverture sur le marché 
international : «C’est 
notre plus grand projet», 
a-t-il expliqué. 

L’Entreprise de réparation 
navale (Erenav) projette de lan
cer plusieurs nouveaux chan
tiers de réparation et de 
construction navale, selon son 
P DG cité dans une dépêche de   
l’APS. Pour le responsable, l’ob
jectif de ce programme est de 
satisfaire la demande du 
pavillon national, et partant, 
limiter le recours aux chantiers 
étrangers. « Grâce à d’impor
tants investissements en cours 
pour la réalisation de nouveaux 
chantiers de réparation à Oran, 

Jijel et Béjaïa notamment, l’Ere
nav a l’ambition aujourd’hui de 
couvrir à court terme à 100% 
les besoins nationaux en matiè
re de réparation » a déclaré               

M. Tazarourte. Le même res
ponsable a annoncé le lance
ment au niveau du port d’Arzew 
à Oran du projet pour la réalisa
tion du plus grand chantier 

naval en Algérie qui s’étendra 
sur une superficie de plus de 05 
hectares.  « Cette infrastructure 
de dimension internationale, 
avec ses huit ateliers de répara
tion et de construction, sera 
équipée d’un nouveau dock 
d’une capacité de 20.000 tonnes 
(220m de longueur). Il est plus 
grand que celui de Béjaïa, 
jusque là le plus important 
chantier naval de la côte algé
rienne », a t il expliqué. « La 
réalisation du chantier d’Arzew, 
qui fait partie d’un projet plus 
vaste, celui de l’extension du 
port, nécessite un investisse
ment de l’ordre de 20 milliards 
DA » a fait savoir le P DG de 
l’Erenav. La mise en service de 
ce chantier naval permettra à 
Erenav de couvrir à 100% le mar
ché national de la réparation nava
le, et permettra même une 
ouverture sur le marché inter
national : « C’est notre plus 
grand projet » a t il expliqué. 

R.E.

CONSERVATION DES FORÊTS D’ORAN :  

Une production de plus de 340 quintaux  
de liège prévue 

La  Conservation des forêts d’Oran 
prévoit une production de 345 
quintaux de liège au niveau de la 
forêt de M’sila, sise dans la com
mune de Boutlelis (ouest d’Oran), 
lors de la campagne de récolte de 
la saison en cours, a indiqué  cette 
instance. Une production de 345 
quintaux de liège est prévue, cette 
saison, au niveau de la forêt de 
M’sila, dont l’opération de récolte 
a été lancée le 20 juillet dernier, a 
souligné le chef de service de ges
tion, études et programmes de 

cette conservation, Aït Meguelet 
Karim.  
Les mêmes prévisions de produc
tion, estimées également à 345 
quintaux, extraits des arbres de 
chêne de liège, ont été réalisées 
lors de la campagne de récolte de 
la saison écoulée, a ajouté Aït 
Meguelet Karim, qui a signalé que 
« l’opération de récolte se déroule 
au niveau de la forêt de M’sila, le 
seul espace au niveau de la capita
le de l’ouest du pays qui possède 
ce type d’arbre ».  

Toutes les capacités nécessaires 
ont été mobilisées pour la réussite 
de la récolte de liège, qui se pour
suit jusqu’à la fin de ce mois 
d’août, supervisée par l’entreprise 
publique « Génie rural », qui four
nit la main d’œuvre et se charge 
également de la commercialisa
tion de ce produit, conformément 
à la convention cadre conclue 
entre la Direction générale des 
forêts et l’entreprise précitée, 
selon la même source.  
Concernant la valorisation du 

patrimoine forestier aux vertus 
économiques, entrant dans le 
cadre des industries de transfor
mation, la Conservation des forêts 
a mené des actions de plantation 
de chênes liège, mais l’opération 
n’a pas abouti, en raison des 
conditions climatiques inadé
quates, dont la sécheresse, qui 
cause une baisse de la production 
de liège au niveau d’Oran, a souli
gné la même source. APS

LE FRANÇAIS EUROPLASMA 
DÉCROCHE UN CONTRAT EN 
ALGÉRIE 
Le groupe français Europlasma vient de 
décrocher un marché de 15 millions d’eu
ros dans le traitement des déchets amian
tés en Algérie. Après avoir obtenu l’attri
bution provisoire du marché le 11 juillet 
dernier à l’issue du traitement des offres, 
la société a annoncé ce jeudi 3 août qu’el
le a décroché le contrat via sa filiale Iner
tam. Cette dernière a soumissionné à cet 
appel d’offres avec trois entreprises algé
riennes. Il s’agit de NCC Environnement, 
qui est son partenaire local, l’Entreprise 
des travaux hydrauliques et protection de 
l’environnement (ETHPE) et Global 
Industrial Security Environment (GISE). 
Ce marché de « grande ampleur » porte 
sur le traitement sur son site de Morcenx
la Nouvelle en France des déchets amian
tés provenant du démantèlement de la 
centrale thermique à vapeur, située près 
du port de Djen Djen, à Jijel, dans l’est de 
l’Algérie, selon le communiqué du groupe 
Europlasma. 

R.E. 
 
ESPAGNE  
PODEMOS RÉAFFIRME SON 
SOUTIEN AU PEUPLE SAHRAOUI 
La porte parole du Secrétariat internatio
nal de Podemos, Idoia Villanueva, a réaf
firmé hier la position de son parti vis à
vis de la question sahraouie. La représen
tante du parti de gauche radicale a ainsi 
réaffirmé son soutien au droit du peuple 
sahraoui à l’autodétermination et sa lutte 
contre le pillage de ses ressources natu
relles par le Maroc en violation du droit 
international. «Le Maroc continue de vio
ler les droits fondamentaux du peuple 
sahraoui en toute impunité, et a réaffirmé 
le soutien de son parti au droit de ce der
nier à l’autodétermination et à la défense 
de ses ressources », a assuré Mme Villa
nueva dans une déclaration à l’agence de 
presse sahraouie (SPS). Il est bon de            
savoir que Podemos avait déjà exprimé 
son désaccord par rapport au change
ment de position unilatéral et illégal du 
Premier ministre espagnol, Pedro San
chez, concernant le conflit du Sahara occi
dental. Y.B.

POLICE JUDICIAIRE :  
SAISIE DE 267 FAUX SCEAUX ADMINISTRATIFS  
À TIZI-OUZOU                                          
Les services de la police judicaire de la Sûreté de wilaya de Tizi Ouzou ont démantelé un réseau de faus
saires composé de quatre individus âgés entre 28 et 45 ans  originaires de Tizi Ouzou et d’Alger. Cette 
bande, dont le périmètre d’action se situe dans les wilayas de Tizi Ouzou, Alger et Bouira, s’adonnait au 
trafic pratiquement de tous les documents officiels en contrepartie numéraire. L’arrestation des mis en 
cause a permis la récupération de 267 faux tampons des services administratifs et institutions des trois 
wilayas. En outre, les policiers ont saisi de nombreux documents falsifiés prêts à être utilisés , une 
somme d’argent de 495 millions de centimes et 29.965 euros, une quantité de bijoux fruits de leur trafic, 
ainsi que trois véhicules de tourisme utilisés par les faussaires dans leurs déplacements. Présentés au 
parquet de Draa El Mizan, les quatre mis en cause ont été placés sous mandat de dépôt pour association 
de malfaiteurs, faux et usage de faux et escroquerie en bande organisée. R.N.

LE WALI D’ALGER   
INSPECTE 
PLUSIEURS PROJETS 
Le wali d’Alger, Mohamed Abdenour 
Rabehi, a effectué, ce samedi, une visite 
d’inspection de plusieurs projets au 
niveau de la capitale, a indiqué un 
communiqué des services de la wilaya.  
«Dans le cadre de l’aménagement et de 
l’embellissement du périmètre de Dja
mâa El Djazaïr, M. Rabehi a inspecté les 
travaux de lancement de la première 
phase du projet d’aménagement au 

niveau de la commune d’El Mohamadia 
sur une superficie de 7 hectares », a 
précisé la même source. Le wali a 
appelé à cette occasion à « accélérer la 
cadence de réalisation pour la récep
tion du projet avant le début novembre 
prochain » avec « embellissement du 
parking en cours de réalisation avec 
des espaces verts ». A Bab Ezzouar,           
M. Rabehi s’est enquis de l’avancement 
des travaux d’aménagement de la rue 
principale reliant l’université de Bab 
Ezzouar (USTHB) et la cité El Djorf, et 
a donné des instructions à l’effet                      
« d’accélérer la dynamique de réalisa

tion pour la livraison du projet à la fin 
de l’année en cours ». Le wali a inspec
té par la suite le projet de réalisation 
du parc d’attractions au niveau du 
centre d’affaires de Bab Ezzouar qui 
s’étend sur une superficie de 6 hec
tares comptant plusieurs espaces de 
divertissement, des aires de jeu pour 
enfants et des locaux de commerce. 
Dans ce contexte, le wali a donné des 
instructions pour « la livraison du pro
jet début novembre prochain afin de 
réduire la pression sur les autres 
espaces d’attractions de la capitale ». 

R.N.


